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milliards de centimes
alloués à la wilaya d’Alger
pour combler le déficit de
44 communes.

400 500 155
ronds points seront réalisés
dans la capitale pour éradi-
quer les points noirs de la
circulation. 

milliards DA pour la réalisa-
tion du projet de réalisation du
pôle industriel des textiles
algéro-turc Tayal.
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"Plusieurs mesures sont prises pour garantir le rapatriement
progressif, dans les prochaines semaines, des ressortissants

nigériens entrés illégalement en Algérie. 90 % sont constitués de
familles composées de femmes dont certaines sont enceintes et

d'autres avec des enfants (...). Le CRA veille à aider ces déplacés à
réaliser des micro-projets dans leur pays, avec des financements

assurés par des bailleurs de fonds étrangers."

Saida Benhabiles

Arrestation de trois contrebandiers à Illizi

L'Université des sciences et de la technologie d'Oran
Mohamed-Boudiaf (USTO-MB) figure parmi les étab-
lissements partenaires du programme Erasmus
Mundus El-Idrissi 2, a-t-on appris, jeudi à Oran, du
coordinateur local. "L'USTO-MB est partenaire en
qualité de membre du Comité consultatif de sélec-
tion de ce programme de bourses de mobilité entre
l'Europe et le Maghreb", a précisé, dans une déclara-
tion à l'APS, Rachid Kessas, également vice-recteur
chargé des relations internationales et de la
coopération.
Par ce statut, l'USTO-MB a pour mission "la sélection
finale des candidats en fonction du classement établi
par les partenaires", a expliqué M. Kessas, signalant
que les inscriptions en ligne sont ouvertes jusqu'au
13 janvier prochain pour les candidats à l'offre de
bourses destinées aux étudiants, personnel
académique et administratif.
Deux autres établissements algériens, à savoir les
universités Badji-Mokhtar d'Annaba et Hassiba-Ben-
bouali de Chlef, sont aussi partenaires de ce pro-
gramme qui vise à promouvoir l’enseignement, la

capacité de recherche et le transfert du savoir
suivant les besoins spécifiques de chaque pays.
L'Université d'Annaba fait partie du Comité d'assur-
ance-qualité chargé de la mise en application du
contrôle de l’évolution du projet ainsi que des per-
formances académiques des boursiers, alors que
celle de Chlef bénéficie du statut de partenaire asso-
cié lui permettant l'envoi de boursiers.
Au total, dix-sept universités du continent européen
et du Maghreb sont membres du programme
"Erasmus Mundus El-Idrissi 2" dont le nom se réfère
au savant arabe Abou Abdallah Mohamed El-Idrissi.
El-Idrissi est connu pour ses ouvrages sur la géogra-
phie et la botanique ainsi que sa célèbre carte mon-
trant la planète sous une nouvelle perspective,
laquelle a inspiré le logotype du programme.
"Erasmus Mundus" se reporte, quant à lui, à un autre
voyageur humaniste, le Néerlandais Erasme (1465-
1536), dont le nom a été adopté comme acronyme
de "European Region Action Scheme for the Mobility
of University Students" (système européen d’action
régionale pour la mobilité des étudiants).

Les forces de l’Armée nationale populaire (ANP)
relevant du secteur opérationnel d’Illizi ont arrêté
trois personnes et saisi une quantité de produits ali-
mentaires destinés à la contrebande, a indiqué
vendredi un communiqué du ministère de la
Défense nationale.
"Dans le cadre de la sécurisation des frontières et de
la lutte contre la contrebande et le crime organisé,
un détachement des forces de l’Armée nationale
populaire relevant du secteur opérationnel d’Illizi/4e
Région militaire a arrêté, jeudi 20 novembre 2014 à
12h45, dans la zone de Hassi Kiot, trois personnes et
saisi trois véhicules chargés d’une quantité de farine
(1.150) kg, de poudre de lait (138 kg) et d’huile
(140 litres) destinés à la contrebande", précise le
communiqué du MDN.

Une quarantaine de participants, venus de dif-
férentes régions du pays, ont pris part vendredi à la
deuxième édition du Rallye national des oasis, à

Hassi-Messaoud. La course, qui s’est déroulée sur
une distance de 200 km, sur la route reliant Hassi
Messaoud à El-Borma, a été très disputée et les
pilotes ont démontré de très bonnes
dispositions, a affirmé le président de l’association
co-organisatrice Club oasis rallye, Youcef Rouabeh.
La course à laquelle ont pris part 12 voitures tout-ter-
rain (4x4) et 27 motos, venues en majorité des
wilayas d’Alger, El-Oued, Ghardaïa et Ouargla, a été
réservée aux professionnels de sports mécaniques
qui s’étaient qualifiés lors de la première édition en
février dernier, selon la même source. Organisée
conjointement par la Fédération algérienne de
sports mécaniques (FASM) et le club précité, s'inscrit
dans le cadre du Championnat national des Rallyes.
Cette manifestation sportive est initiée sous le
patronage du ministère des Sports, de la wilaya
d’Ouargla et de l’APC de Hassi-Messaoaud.
Cette édition a connu une grande affluence de la part
des passionnés de sports mécaniques, dont un bon
nombre a passé la nuit devant le lieu de départ de la
course.

Une quarantaine de participants
au Rallye national des oasis à Hassi-Messaoud

L'université d'Oran partenaire du programme "Erasmus Mundus El-Idrissi 2"
Un voyant prédit un crash,

la compagnie change...
le numéro de vol

La compagnie aérienne brésilienne
TAM a décidé de changer le numéro
d'un de ses vols après qu'un voyant eut
prédit que l'avion allait s'écraser peu
après le décollage. Réputé dans son
pays, Jucelino Nobrega da Luz, a pris le
soin de faire enregistrer cette prédiction
chez le notaire.
Selon lui, le vol JJ3720 du mercredi 26
novembre à 10h30 GMT entre Sao
Paulo et Brasilia aura un problème au
niveau des turbines et s'écrasera contre
un bâtiment de l'avenue Paulista, l'av-
enue majeure de Sao Paulo, après son
décollage de l'aéroport de Congonhas.
La compagnie a décidé de prendre les
devants et de modifier le numéro du
vol, rebaptisé JJ4732. La sécurité étant
"une valeur indispensable", la compag-
nie indique dans un communiqué
qu'elle "a pris en compte l'alerte et
restera attentive aux opérations pen-
dant la période citée". Le service région-
al de sécurité aérienne et des pilotes
ont fait remarquer que les avions ne
survolaient pas l'avenue Paulista après
le décollage, rapporte le site d'informa-
tion G1 du groupe de presse Globo. La
vision du voyant remonte à 2005, selon
ses déclarations à la presse.
Il assure avoir déjà prédit les morts de
la princesse Diana, du pilote de F1
Ayrton Senna et du candidat à la prési-
dentielle brésilienne Eduardo Campos,
décédé dans un accident aérien en
août.
Il s'était toutefois trompé sur les résul-
tats de l'élection présidentielle du Brésil
de 2006 et en affirmant que le vaccin
contre le sida serait découvert en 2008.

Un loup parcourt des milliers
de kilomètres

pour trouver... l'amour
Le loup, OR-7, célèbre pour ses déam-
bulations dans l'Oregon (Etats-Unis), a
peut-être trouvé une compagne, a
annoncé, lundi 12 mai, le U.S Fish and
Wildlife Service, cité par l'agence
Associated Press (en anglais). Si cette
union se confirme, le couple serait le
premier des Cascade Mountains depuis
le début du XXe siècle. Une femelle a
été filmée par les caméras de surveil-
lance dans la forêt nationale de Rogue
River-Siskiyou, là où vit, désormais, OR-
7, selon le traqueur GPS qu'il porte au
cou. Selon le biologiste John
Stephenson, il est probable que les
deux animaux soient en ce moment en
train d'élever des louveteaux. "C'est
incroyable qu'il ait apparemment trou-
vé une compagne”, a commenté le biol-
ogiste. “Je ne pensais pas que cela
arriverait. Je suis encore plus impres-
sionné par la capacité des loups à sur-
vivre et à se trouver les uns les autres."
Les jeunes loups quittent généralement
la meute pour trouver un nouveau terri-
toire et une louve afin de former leur
propre meute. OR-7 a quitté la meute
d'Imnaha, dans le nord-est de l'Oregon,
en septembre 2011. Il a franchi des
autoroutes et des déserts jusqu'en
Californie pour finalement gagner les
Cascade Mountains. 



PAR SADEK BELHOCINE

U ne exception dans la région, l'essen-
tiel des pays du Printemps arabe sont
en proie à la violence, au chaos ou à

la répression. C'est la première fois que les
Tunisiens ont voté librement pour leur chef
d'Etat.Les Tunisiens se sont rendus aux
urnes pour la troisième fois depuis la révo-
lution de janvier 2011, pour élire leur prési-
dent. Il y a trois ans, le parti islamiste
Ennahdha avait obtenu une majorité rela-
tive et avait formé un gouvernement avec
les partis laïcs CPR et Ettakatol. En janvi-
er 2014, une nouvelle Constitution a été
adoptée et le paysage politique a sensible-
ment évolué. 
L’ex-membre du gouvernement de Habib
Bourguiba et Zine Abidine Benali, Béji
Caïd Essebsi, 87 ans et chef du parti anti-
islamiste Nidaa Tounès, vainqueur des lég-
islatives du 26 octobre, est le favori de ce
scrutin. Le président de Nidaa Tounès, Béji
Caïd Essebsi, a accompli, son devoir élec-
toral dans le bureau de vote de l’école pri-
maire de Sidi Fradj à la Soukra (gouver-
norat de l’Ariana). Au milieu d’une nuée de
journalistes et sous haute surveillance sécu-
ritaire, le grand favori de l’élection présiden-
tielle a voté appelant tous les Tunisiens à
lui emboiter le pas. Le président de Nidaa
Tounès a jugé que la Tunisie emprunte à
pas sûrs la voie de la stabilité à travers le
processus électoral législatif et présidentiel.
Rassemblement, unité. Le président de
Nidaa Tounès a estimé que les Tunisiens
sont appelés à voter pour une personnalité
à même de mettre en œuvre cette unité. Son
dauphin n’est autre que le président sortant,
Moncef Marzouki. 
Militant des droits de l’homme, opposant à
Ben Ali, Moncef Marzouki occupe le
Palais de Carthage depuis 2011, après que
son parti a fait alliance avec Ennahda. Très
critiqué pour cette union, il a vu sa forma-
tion, le Congrès pour la République
(CPR), laminée lors des législatives d’octo-
bre, mais il est parvenu à incarner l’oppo-
sition à un retour en arrière, notamment
auprès des militants d’Ennahda, durement
réprimés par le passé, et qui craignent de
voir Nidaa Tounès cumuler les pouvoirs

législatifs et présidentiel. Mehdi Jomâa, le
Premier ministre est allé voter en compag-
nie de sa femme, à Carthage. "Laissez-le
passer, ce n'est pas grave", répètent certains
électeurs dans le centre de vote. Ils
voulaient lui éviter la file d’attente. Avec
les caméras braquées sur lui, Mehdi Jomâa
hésite puis prend place au niveau d'une des
files d'attente. "Non, ce n'est pas grave",
répète-t-il face à l'insistance de certains.
Rached Ghannouchi, le leader d’Ennahda  a
voté le matin dans un bureau de vote de
Tunis, avec des membres de sa famille.
"Rached Ghannouchi vote lors de la pre-
mière véritable élection présidentielle dans
l'histoire de la Tunisie", peut-on lire sur sa
page Facebook. Grand absent du scrutin, le
parti islamiste en est pourtant l’une des clés
: la formation n’a pas désigné de candidat,
mais elle représente environ un tiers des
électeurs. Si aucune consigne de vote n’a
officiellement été donnée, sur le terrain, de
nombreux nadhaouistes soutiennent le
président sortant. 
“Béji, c’est l’image des 50 dernières années.
Marzouki, c’est une garantie pour les lib-
ertés, pour l’avenir, pour le peuple”, assure
ainsi Mohamed Ali, un habitant d’El Alia,
inquiet d’une nouvelle victoire de Nidaa
Tounès. « On n’a pas le choix, estime de
son côté une militante d’Ennahda, pro-
fesseur d’anglais, seul Marzouki peut con-
trer Béji et le retour des hommes du RCD
[le Rassemblement constitutionnel démoc-
ratique, parti quasi unique sous Ben Ali]. »
Au siège d’Ennahda, on réaffirme la neutral-
ité affichée. Le parti « n’a pas choisi, donc
les voix sont libres d’aller à n’importe
lequel des candidats », rappelle Rached
Ghannouchi, le chef historique de la forma-
tion, qui se veut rassurant : « Si un parti

tente à nouveau de mener une répression,
alors le peuple s’y opposera. » Près de qua-
tre ans après la chute de Ben Ali, l’élection
présidentielle est chargée d’une forte portée
symbolique – le pays n’a eu que deux prési-
dents, Habib Bourguiba et Ben Ali, entre
1956, date de son indépendance, et 2011 –,
mais beaucoup soulignent l’ampleur
démesurée des promesses faites par les can-
didats. « Certains font comme si on était
encore sous Ben Ali ou sous Bourguiba
avec cette idée du culte du président, mais le
futur président n’aura pas de prérogatives en
terme d’économie, de santé, d’éducation »,
souligne Rached Ghannouchi.

La présidentielle tunisienne

un "espoir" pour la région

Un troisième candidat, Hamma Hammami,
homme de gauche et opposant à Ben Ali,
pourrait aussi créer la surprise. Sa forma-
tion, le Front populaire (qui réunit des par-
tis de gauche et d’extrême gauche), est
arrivée quatrième aux élections législatives.
Anti-islamiste, elle prône un changement
radical de modèle de développement.
« La situation économique et sociale du
pays est le principal défi actuel et exige des
mesures d’urgence car tout le pays est
appauvri », souligne le candidat. Le score
de Slim Riahi, richissime homme d’af-
faires, dont le parti est arrivé en troisième
position en octobre, est aussi une incon-
nue.  Le ministre de la Défense, Ghazi
Jeribi, a voté ce matin au bureau de vote de
la rue de Marseille. Interrogé par un jour-
naliste sur les dispositions que son min-
istère avait pris pour assurer le bon déroule-
ment de cette élection, Ghazi Jeribi a
indiqué: "Toutes les précautions avaient

déjà été prises lors des législatives, nous
avons pris toutes les dispositions là où il
fallait faire un effort supplémentaire.
"Ghazi Jeribi a ajouté que l'électeur tunisien
avait "confiance dans les forces sécurité
intérieures". "Le taux de participation lors
des élections législatives a montré que le
Tunisien n'a pas peur !' a-t-il poursuivi.
Avant de conclure que "les libertés demeu-
raient, mais l'autorité administrative avait
le droit de faire des aménagements" “C'est
une journée historique, la première élection
présidentielle en Tunisie avec des normes
démocratiques avancées. Si Dieu le veut, ce
sera une grande fête électorale", s'est félicité
le Premier ministre Mehdi Jomaa, un
indépendant chargé en début d'année de sor-
tir la Tunisie d'une profonde crise politique
et d'organiser les échéances électorales. 
Il a été parmi les premiers à voter dans une
banlieue de Tunis, lançant "Vive la
Tunisie ! " peu après avoir glissé son bul-
letin dans l'urne. Le Premier ministre
Medhi Jomaa, chargé en début d'année de
sortir la Tunisie d'une profonde crise poli-
tique et d'organiser les échéances élec-
torales, s'est dit samedi "très confiant",
voyant en la présidentielle un "espoir" pour
la région, alors que l'essentiel des pays du
printemps arabe ont basculé dans la répres-
sion ou le chaos."C'est un espoir, un grand
espoir pour la région (...) Nous étions les
premiers à rentrer dans ce cycle de change-
ments qu'on a appelé le printemps arabe.
Nous serons les premiers (à en sortir) mais
d'autres suivront", a-t-il déclaré à l'AFP lors
d'une visite dans la région de Béja pour
superviser les préparatifs en vue de l'élec-
tion. Les premiers électeurs votaient dans le
calme dès les premières minutes du scrutin,
trempant leur index gauche dans de l'encre
indélébile, un dispositif destiné à empêcher
les votes multiples. 
Il est à rappeler que la nouvelle
Constitution confère au président de la
République le pouvoir de déterminer les
politiques générales de l'Etat tunisien dans
les domaines de la défense, de la sécurité et
des affaires étrangères. Il peut présider le
Conseil des ministres, soumettre des
projets de loi ou encore dissoudre
l'Assemblée nationale en cas de blocage
pour la formation d'un gouvernement. 
Le président de la République choisit égale-
ment un tiers des membres de la future
Cour constitutionnelle. Si aucun candidat
n'obtient la majorité absolue, un deuxième
tour sera organisé fin décembre.

S .  B .
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ASSURANCES SOCIALES ET CAISSES DE RETRAITE
Les mises en garde des députés

PAR KAMAL HAMED

L’ APN a repris hier ses travaux  en séance plénière,
Les députés, très peu nombreux il faut le dire, ont
examiné le projet de loi   modifiant et complétant

la loi numéro 83-11 du 2 juillet 1983 relative aux assur-
ances sociales. Un projet qui  vise à mentionner les caté-
gories d'assurés sociaux en fonction ou en formation à l'é-
tranger.  A travers ce texte législatif ce sont les disposi-
tions de l’article 84 de la loi relative aux assurances
sociales  des travailleurs salariés (Cnas) qui vont être,
ainsi, actualisées. Plusieurs catégories, qui travaillent
dans les pays étrangers, vont  bénéficier de la couverture
sociale à travers l’amendement de l’article 84. Il s’agit
principalement des agents diplomatiques et consulaires
désignés à l'étranger, des membres du parlement élus ou
désignés représentant et/ou appartenant à la communauté
nationale à l'étranger durant leur mandat Parlementaire et
des agents des représentations algériennes. Les personnels
exerçant à l'étranger au titre de la coopération, de l'en-
seignement, de la formation et de l'encadrement péda-
gogique et culturel désignés par l'autorité administrative

compétente et les étudiants, stagiaires et travailleurs
salariés admis en formation à l'étranger, seront aussi béné-
ficiaire de la couverture sociale Dans son intervation
devant les  députés, le ministre du Travail, Mohamed El
Ghazi, a indiqué que ce projet de loi répond aux préoccu-
pations soulevées par les élus du peuple qui représentent
la communauté nationale à l’étranger. Le débat a permis
aux députés du Parti des travailleurs de remettre sur le
tapis  l’inutilité des députés qui représentent la commu-
nauté nationale à l’étranger, une position traditionnelle de
ce parti politique. « Il est impossible pour le député élu
à l’étranger d’intervenir auprès des autorités du pays
d’accueil » dira Habib Ouglou du Parti des travailleurs
ajoutant que « le député perçoit alors une indemnité sans
contrepartie ». Plusieurs autres députés ont, à la faveur du
débat, mis en avant la problématique de la gestion de la
caisse d’assurance sociale et celle de la retraite. « Il faut
ouvrir une enquête sur  la gestion de ces caisses « dira
Rachid Khene du Parti des travailleurs en indiquant que le
projet de loi en question ressemble « à un arbre qui cache
la forêt ». Ce député a aussi évoqué la sensible question

de l’équilibre financier de la Caisse nationale de retraite,
en soulignant notamment, sur un ton de mise en garde,
que le nombre des cotisants tend à baisser alors que celui
des retraités est en hausse. 
Le député de l’Alliance de l’Algérie verte (AAV), Nasser
Hamadouche, a lui aussi abondé dans le même sens en
soulignant l’urgence de l’ouverture d’une enquête sur la
gestion de ces caisses. Dans ce même contexte, Naâmane
Laouar, lui aussi de l’AAV, a déclaré que « la gestion du
fonds de retraite des cadres supérieurs de la nation est
opaque ». Mohamed Daoui du parti El Karama a  appelé
à l’intensification des contrôles sur les entreprises
étrangères qui ne déclarent pas les travailleurs  algériens,
ce qui constitue, un grand manque a gagner pour la Cnas.
Notons que la séance plénière d’hier a été marquée par une
polémique qui a opposé le député Hamadouche qui a
dénoncé la « diabolisation » de l’opposition
et le président de l’APN qui a rappelé à l’ordre ce député
l’invitant à ne pas sortir du cadre de l’examen du projet
de loi .

K. H.

La Tunisie bientôt sortie du tunnel ?

ILS SE SONT RENDUS AUX URNES POUR ÉLIRE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Les Tunisiens tournent la page de “la révolution de jasmin”
Près de 5,3 millions
d'électeurs ont été appelés
aux urnes, hier, pour l’élection
du président de la République.
Une première depuis “la
révolution du jasmin” . 
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L ' excédent commercial de
l'Algérie s'est établi à 5,86
milliards de dollars (mds usd)
durant les dix premiers mois de

l'année 2014, contre 7,63 mds usd à la
même période de 2013, soit une baisse de
plus de 23 %, selon les Douanes algéri-
ennes. Si les exportations ont marqué une
légère hausse par rapport à la même période
de l'année précédente, les importations ont,
cependant, augmenté à un rythme plus
important que celui des ventes algériennes à
l'extérieur, constate-t-on à la lecture des
chiffres du Centre national de l'informatique
et des statistiques des Douanes (Cnis). De
janvier à octobre 2014, les exportations de
l'Algérie se sont établies à 54,46 mds usd
contre 53,89 mds usd à la même période de
2013. Quant aux importations, elles ont
augmenté à 48,6 mds usd contre 46,25 mds
usd (hausse de 5,1 %), précise la même
source. Ces résultats se sont traduits par une
baisse de 5 points du taux de couverture des
importations par les exportations en s'étab-
lissant à 112 % contre 117 % durant les dix
premiers mois de 2013. Les hydrocarbures
ont continué à représenter l'essentiel des
ventes algériennes à l'étranger avec une part
de 95,86 % du volume global des exporta-
tions, soit près de 52,21 mds usd durant les
dix premiers mois de 2014 contre 52,15
mds usd à la même période de l'année
dernière. Les recettes des exportations des
hydrocarbures ont ainsi enregistré une légère
amélioration de l'ordre de 0,11%, malgré la
poursuite de la chute des prix du pétrole
durant ces derniers mois à moins de 80
dollars. La combinaison de l'abondance de
l'offre mondiale du brut avec une demande
pétrolière qui peine à progresser et un regain
de vigueur du dollar par rapport à l'euro a
provoqué une forte chute des cours du brut
dès l'été dernier. Depuis le 1er janvier dernier,
la baisse des cours mondiaux de brut a
atteint plus de 11 %. Quant aux exporta-
tions hors hydrocarbures, qui ont représenté
4,14 % du montant global des exportations
algériennes, elles ont atteint près de 2,25
mds usd durant les dix premiers mois de

2014. La composition des exportations
hors-hydrocarbures s'est répartie entre le
groupe des demi-produits (1,88 milliard
usd), les biens alimentaires (250 millions
usd), les produits bruts (92 millions usd),
les biens d'équipements industriels (15 mil-
lions usd) et les biens de consommation
non alimentaires (8 millions usd). Pour les
importations, deux groupes de produits ont
enregistré des baisses : celui de l'énergie et
lubrifiants (-41,53 %) dont la facture s'est
chiffrée à 2,23 mds usd et les biens de con-
sommation non alimentaires (-7,07 %) qui
ont totalisé 8,68 mds usd. Par contre, les
marchandises qui ont enregistré une hausse
des importations ont porté sur les produits
alimentaires avec 9,49 mds usd (+17,86 %),

les biens d'équipements industriels avec
15,46 mds usd (+14,50 %) et les biens
d'équipement agricoles avec 532 millions
usd (+28,5 %). Les cinq premiers clients de
l'Algérie ont été l'Espagne (7,76 mds usd),
l'Italie (7,11 mds usd), la France (5,33 mds
usd), la Grande-Bretagne (4,83 mds usd) et
les Pays-Bas (4,18 mds usd). Quant aux
principaux fournisseurs de l'Algérie, la
Chine vient en tête (6,78 mds usd), suivie
de la France (4,42 mds usd), l'Italie (4,22
mds usd), l'Espagne (4,20 mds usd),
l'Allemagne (3,15 mds usd) et les Etats-
Unis (2,27 mds usd). Pour ce qui concerne
la balance commerciale du seul mois d'octo-
bre 2014, l'Algérie a réalisé un excédent de
822 millions usd contre 1,03 milliards usd

sur le même mois de 2013, soit une
diminution de plus de 20%. Les exporta-
tions, durant ce même mois, ont totalisé
5,43 mds usd contre 5,35 mds usd, en
hausse de 1,42 % durant la même période de
comparaison. Les importations ont égale-
ment connu une augmentation qui a été de
6,54 % en passant de 4,33 mds usd à 4,61
mds usd.  Cette tendance à la hausse des
importations s'est répercutée sur le taux de
couverture de ces dernières par les exporta-
tions, passant de 124 % en octobre 2013 à
118% sur le même mois de 2014. L'Algérie
avait réalisé un excédent commercial de
11,06 mds usd en 2013, contre 21,49 mds
usd en 2012, en baisse de plus de 48 %,
rappelle-t-on. R. E. /APS

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

L es partis de la majorité et dont le
FLN est le chef de file ont subi un
affront suite à la volte-face de Amar
Ghoul qui a préféré rejoindre le

cortège du FFS. Une position qui en a sur-
pris plus d’un dans un contexte où l’oppo-
sition est jusqu’au boutiste dans sa reven-
dication d’une élection présidentielle
anticipée. Pour leur barrer la route, le SG
du FLN revendique une force derrière
laquelle beaucoup de partis, ONG et
milieux d’affaires se comptabilisent. Mais
Amar Saïdani est dans la position délicate
car certains l’accusent "d’exclusivisme"
dans sa démarche de réunir la messe des
fidèles à la ligne de Bouteflika. Certes, son
clan est indétrônable vu les soutiens dont
il dispose, mais cela n’empêche pas la
guerre des clans de surgir encore une fois.
Dans cette lutte, TAJ a toujours affiché
son ambition de devenir plus proche du
cercle du Président que l’actuel SG du FLN
qui prétend lui avoir plus de proximité.
Entre les deux hommes, signale-t-on, rien
ne va plus. Chacun veut souffler sur les
braises de l’autre. De l’autre côté, le RND

de Bensalah et le MPA de Amara
Benyounès ne sont pas des hommes
pressés. Ils comptent sur l’aide que pro-
curent les appareils pour mieux sauter. Ils
ont l’avantage de la mobilisation popu-
laire et les organes de satellites contraire-
ment aux partisans de l’opposition qui
jusque-là, n’arrivent pas à avoir une grande

popularité malgré ses promesses de faire
mieux. Sa dernière consultation avec l’UE
fait déjà jaser ceux qui considèrent que
cette façon de faire est une ingérence
directe des puissances de l’extérieur dans
les affaires internes de l’Algérie. La nou-
velle alliance présidentielle ne trouve ainsi
que du pain béni pour repousser l’opposi-

tion à ces retranchements habituels.
Cependant, il faut convaincre, car pour
l’heure aucun programme n’aura été fig-
nolé par Amar Saïdani et ses collabora-
teurs. Que fera l’alliance face à ce qu’elle
considère comme un "grave danger qui
guette la nation" ? Et que compte-t-elle
faire à l’avenir ? On ne le saura pas. Mais
ce qui est certain, c’est qu’après la manœu-
vre de la CNLTD demandant la destitution
du président conformément à l’article 88
de la Constitution, le camp proche de
Bouteflika ne désespère pas de trouver la
parade, à la condition que comme le
souhaitent les autres partis, il est impor-
tannt d’impliquer la société civile et de ne
pas attendre les instructions du chef de
l’Etat qui est pris par d’autres chantiers.
Les partisans du président Bouteflika sont
contraints de jouer la carte diplomatique
avec les grandes puissances pour mettre de
l’ordre, les rappeler à plus de convenance
et de ne pas laisser ces pays influents faire
glisser le doute sur la légitimité de la
dernière élection présidentielle et le choix
qui a été fait. F.  A .

NOUVELLE ALLIANCE PRÉSIDENTIELLE

Une brèche dans le front
Les partisans de Bouteflika sont déterminés à resserrer leurs rangs. Mais avec la défection du TAJ d’Amar Ghoul, une brèche est

ouverte dans ce nouveau front qui ne veut pas que la CNLTD remporte une manche.

EXCÉDENT COMMERCIAL DE 5,8 MDS USD DEPUIS JANVIER

Les importations en perpétuelle hausse

FINANCES ISLAMIQUES

Des avoirs de 4.000 milliards de dollars en 2020 
PAR RIAD EL HAD

L e secteur de la finance islamique,
formé de centaines d'institutions
opérant dans plus de 70 pays, a dou-
blé en volume en quatre ans à 2.000

milliards de dollars, et touchera 4.000 mil-
liards de dollars en 2020, selon des experts.
Les perspectives de développement de cette
activité qui prohibe l'intérêt assimilé à
l'usure apparaissent sans limite, estiment-
ils, expliquant que sa force provient du fait
qu'elle ne "traite pas les produits dérivés et
ne s'adonne pas à la spéculation", explique
un économiste saoudien. Quelque 40 mil-
lions de personnes dans le monde, qui
compte 1,6 milliard de musulmans, sont
clients de banques islamiques, une activité
passée d'un statut confidentiel dans les
années 70 à celui de géant du secteur ban-
caire. La crédibilité de la finance islamique a
été renforcée pendant la dernière crise
économique à laquelle elle a mieux résisté
que les banques conventionnelles, même si
certains spécialistes ont un avis opposé,
souligne-t-on de même source. "Les ban-
ques islamiques ont su éviter les pires con-

séquences de la crise financière de 2008 parce
qu'elles n'étaient pas exposées aux +sub-
primes+ et aux créances toxiques et qu'elles
ont maintenu un lien fort avec l'économie
réelle", souligne Mahmoud Mehieddine,
directeur général auprès de la Banque mondi-
ale, dans une récente étude. Le Fonds moné-
taire international (FMI), la Banque mondi-
ale et d'autres organismes financiers interna-
tionaux estiment que les avoirs des banques
islamiques ont été multipliés par neuf à
1.800 milliards de dollars entre 2003 et
2013, soit une progression de 16 % par an.
Ils dépasseraient actuellement les 2.000 mil-
liards. Environ 80 % de ces avoirs sont
détenus par les banques, 15 % sous forme de
"sukuk" (bons islamiques), 4 % placés dans
des fonds d'investissement et 1 % dans le
système d'assurance islamique "takaful".
L'Iran détient environ 40 % des avoirs des
banques islamiques, l'Arabie saoudite 12 %
et la Malaisie 10 %. "Avec de grandes
réserves de fonds propres et de liquidités, les
banques islamiques sont mieux outillées
pour résister aux chocs du marché", estime
le FMI. Pour répondre à une demande sans
cesse croissante, la banque islamique a

développé de nombreux produits financiers
conformes à la charia qui interdit l'usure.
"Murabaha" finance les achats de biens de
consommation et "Moucharaka" (partenari-
at) permet l'acquisition d'un actif, les deux
parties acceptant de partager les bénéfices ou
les pertes. Les "sukuk", qui permettent de
participer au financement de grands projets,
connaissent un franc succès, relève-t-on. En
juin, la Grande-Bretagne est devenu le pre-
mier émetteur de "sukuk" en dehors des pays
islamiques avec une émission de 323 mil-
lions de dollars qui a été 12 fois sur-
souscrite. La valeur globale des "sukuk"
était de 269 milliards de dollars fin 2013 et
est appelée à connaître une augmentation en
pourcentage à deux chiffres, estime Aissa
Kazim, gouverneur du Dubai International
Financial Centre. Mais la réglementation et
l'harmonisation restent les principaux
obstacles à la finance islamique, chaque
banque étant conseillée par un groupe de
religieux chargés d'interpréter la jurispru-
dence islamique en la matière et cela donne
souvent lieu à des divergences, relèvent
enfin les experts.  R. E.

Amar Saïdani.                                                 Amar Ghoul.



PAR KAHINA HAMMOUDI 

P resque partout dans le monde,
elle reste largement sous-
estimée. La violence contre les
femmes ignore les barrières cul-

turelles, régionales, religieuses et
économiques et touche les femmes quels
que soient leur classe sociale, leur race,
leur origine ethnique, leur âge, leur reli-
gion, leurs croyances, leurs handicaps,
leur nationalité et leur identité sexuelle.
Selon les valeurs et les croyances de
nombreuses sociétés dans lesquelles les
femmes sont victimes de discrimina-
tion, la violence contre les femmes est
trop souvent considérée comme
"naturelle" ou "normale" et n’est donc
pas combattue. La violence contre les
femmes en temps de guerre est général-
isée et souvent systématique. Le viol et
les autres formes de violence sexuelle
sont souvent utilisés comme tactique de
guerre pour semer la terreur et punir les
femmes et les populations. Lorsque les
femmes et jeunes filles sont enrôlées
comme enfants soldats elles subissent
là encore des violences sexuelles
terribles en plus de faire la guerre.
A l'occasion du 25 novembre, journée
pour l'élimination de la violence à l'é-
gard des femmes, Amnesty International
met l'accent sur les violences sexuelles
et liées au genre dirigées contre les
femmes et les jeunes filles.
Amnesty International a lancé, en mars
2014, une pétition internationale
demandant aux Etats du Maghreb
(Algérie, Maroc, Tunisie) de mettre
leurs lois et pratiques en conformité
avec leurs obligations internationales.
Cette action a pour objectif d’adopter
des réformes en droit et en pratique pour
mettre fin à la discrimination contre les
femmes victimes de violences sex-
uelles. Ainsi que de garantir l’accès aux
services de santé et aux recours judici-
aires pour les victimes de violences sex-
uelles.
Près de 200.000 personnes dans plus de
50 pays à travers le monde ont signé
cette pétition adressée aux autorités
algériennes, marocaines et tunisiennes.
Amnesty International Algérie a sollic-
ité une audience auprès du Premier min-
istre, Abdelmalek Sellal, afin de la lui
remettre et de lui présenter les recom-
mandations sur cette question. 
La violence liée au genre est la violence
qui vise les femmes parce qu'elles sont
femmes ou qui touche les femmes de
manière disproportionnée. Elle désigne
les violations des droits humains com-
mises contre des femmes du fait des iné-
galités entre les genres et de l'absence de
reconnaissance des droits fondamentaux
des femmes par les gouvernements et la
société. Elle comprend notamment la
violence au foyer, les atteintes sex-
uelles, le viol, le harcèlement sexuel, la
traite des femmes, la prostitution for-
cée, etc. La violence liée au genre

touche également les hommes et les
jeunes garçons.
Les États ont le devoir de faire respecter
le droit des femmes à vivre libres de
toute violence quel que soit le contexte
– guerre ou paix, à la maison ou dans la
rue – et quelle que soit l’identité de l’au-
teur des violences – parent, compagnon,
combattant ou soldat. Au cours des dix
dernières années, le droit international
s’est penché sur le phénomène mondial
de la violence contre les femmes. Le
Statut de Rome fondant la Cour pénale
internationale (1998) et les résolutions
1325 (2000), 1820 (2008), 1888
(2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) du
Conseil de sécurité des Nations unies
contiennent ainsi des dispositions spé-
cifiques sur la violence sexuelle et le
rôle des femmes dans le maintien de la
paix et de la sécurité sur le plan interna-
tional.
L’origine de cette journée remonte à
1960, lorsqu'en République
Dominicaine les sœurs Mirabal furent
assassinées parce qu'elles militaient
pour leurs droits. Elles devinrent alors
les symboles du combat pour éradiquer
ce fléau qu'est la violence à l'égard des
femmes.
Quelques décennies plus tard, l'événe-
ment ne parvient toujours pas à capter
l'attention de la communauté interna-
tionale... pourtant, les sévices et tor-
tures infligés par des hommes à des mil-
lions de femmes, sont bien réels et les
colonnes de tous les journaux de la terre
ne suffiraient pas si l'on voulait
recenser la totalité de ces crimes : aux
Etats-Unis, une femme est battue par
son partenaire toutes les 15 secondes;
en Afrique du Sud, une femme est vio-
lée toutes les 23 secondes ; au

Bangladesh, près de la moitié des
femmes ont subi des abus physiques de
la part de leur conjoint...
Plusieurs organisations humanitaires,
au sein desquelles Amnesty
International, ont uni leurs forces pour
que cet événement constitue l'occasion
d'attirer l'attention de l'opinion publique
sur les violences perpétrées quotidien-
nement à l'encontre des femmes.
La première « Journée orange » de la

série a été célébrée le 25 juillet 2012.
Initiée et dirigée par la campagne de l'u-
nité du réseau Global des Jeunes, l'ob-
jectif est de mener une sensibilisation
permanente du public à la question de la
violence contre les femmes et les filles,
et non plus seulement une fois par an, à
l’occasion de la célébration de la
Journée internationale pour l'élimina-
tion de la violence à l’égard des femmes
(le 25 novembre). La Journée orange
vise à susciter l'intérêt dans le monde
entier sur le fait que la violence contre
les femmes et les filles est une viola-
tion des droits de l'homme et d'appeler à
son éradication sans réserve ni
équivoque.

133 millions 
de femmes et de filles

ont subi une 
mutilation génitale 

En 2013, la Journée orange a mis en
évidence les recommandations et les
conclusions émises par la 57e session
de la Commission de la condition de la
femme (CSW57) qui mettait l'accent sur
la violence contre les femmes et les
filles. La Journée était consacrée à « La
sécurité au travail pour les femmes et
les filles ». Les activités ont clos avec
l’appel « Rendre le monde Orange en 16
jours » dont le décompte a commencé le
25 novembre et a donné lieu à 16 jours
d’activisme. Au total ces « activités
orange » ont eu lieu dans 50 pays et
près de 76 millions de personnes ont été
touchées via les réseaux sociaux.
En 2014, La campagne « Tous unis »
continue ses appels à l’action autour du
monde sur des thèmes et questions
spécifiques afin de mettre fin à toutes
les formes de violence contre les
femmes et les filles.
Des statistiques inquiétantes indiquent
qu’une femme sur trois a été victime de
violence physique ou sexuelle, princi-
palement exercée par un partenaire
intime : environ 120 millions de filles
ont été forcées à avoir des rapports sex-
uels ou à se soumettre à d’autres actes
sexuels à un moment donné de leur vie
et 133 millions de femmes et de filles
ont subi une mutilation génitale fémi-
nine.
Mettre fin à la violence à l'égard des
femmes est l’une des priorités majeures
d'Onu Femmes, en s’appuyant sur une
multitude de programmes pour lutter
contre cette pandémie à l’échelle mondi-
ale. Onu Femmes coordonne également
la campagne « Tous unis », elle
promeut une mobilisation sociale
généralisée par le biais de ses plates-
formes de mobilisation sociale « Dites
NON – Tous Unis » sur Facebook et
Twitter, et elle administre le Fonds d'af-
fectation spéciale des Nations Unies
pour l'élimination de la violence à l'é-
gard des femmes.

K .  H .  

5EVENEMENTMIDI LIBRE

N° 2337 | Lundi 24 novembre 2014

JOURNÉE INTERNATIONALE POUR L'ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

Amnesty International Algérie 
demande une audience à Sellal

Si l'on demande à un citoyen pris au hasard ce que signifie pour lui le 25 novembre, nul doute que cela ne lui évoquerait pas
grand-chose. C'est pourtant la date choisie par les Nations unies pour célébrer la Journée internationale pour l'élimination de la

violence contre les femmes. La violence contre les femmes est un scandale mondial. Partout dans le monde, des femmes
continuent à être violées, blessées ou tuées en toute impunité. C’est l’une des formes d’atteintes aux droits humains

les plus répandues, mais aussi l’une des plus cachées.

Faits et chiffres
35 % des femmes et filles sont exposées à une forme de violence physique et/ou 
sexuelle au cours de leur vie et 7 femmes sur 10 sont victimes d’abus dans certains
pays. On estime que plus de 30 millions de filles, âgées de moins de 15 ans, risquent
de subir des mutilations génitales féminines et que plus 130 millions dans le monde
en ont été victimes.
Dans le monde, plus de 700 millions de femmes aujourd’hui mariées l’ont été enfant,
dont 250 millions avant l’âge de 15 ans. Les filles qui se marient avant l’âge de 18
ans ont moins de chances de finir leur scolarité et sont plus exposées à la violence
domestique et aux complications liées à la grossesse.
Les coûts et conséquences dus à la violence à l’égard des femmes se font sentir sur
plusieurs générations.

Tous unis pour mettre fin aux violences subies par les femmes.



MIDI LIBRE

N° 2337 | Lundi 24 novembre 20146 EVENEMENT

P lusieurs "mesures seront prises pour
garantir le rapatriement progressif,
dans les prochaines semaines, des

ressortissants nigériens entrés illégale-
ment en Algérie", a indiqué samedi la
présidente du Croissant-Rouge algérien
(CRA), Saïda Benhabiles.
Le CRA a été chargé en collaboration avec
plusieurs secteurs concernés de prendre les
mesures nécessaires pour le rapatriement
"dans les prochaines semaines" des ressor-
tissants nigériens en situation irrégulière
en Algérie, a affirmé Mme Benhabilès lors
d'une conférence de presse.
Les mesures de préparation de cette opéra-

tion "humanitaire" ont commencé par
l'aménagement de chalets réunissant
"toutes les commodités" pour l’héberge-
ment des Nigériens qui se trouvent à tra-
vers les différentes wilayas du pays afin de
les réunir pour une prise en charge et un
accompagnement dans les meilleures con-
ditions en prévision de leur rapatriement
vers leur pays, a-t-elle dit.
La présidente du CRA a souligné que "90
% des déplacés nigériens sont constitués
de familles composées de femmes dont
certaines sont enceinte et d'autres avec des
enfants, d'où la nécessité d'un accompag-
nement sanitaire et psychologique au

niveau des chalets".
Mme Benhabilès a affirmé que "le CRA
veille à aider ces déplacés à réaliser des
micro-projets dans leur pays, avec des
financements assurés par des bailleurs de
fonds étrangers".
Les opérations de rapatriement "se
déroulent dans le respect de la dignité de
ces ressortissants", a-t-elle tenu à soulign-
er, indiquant que "les femmes enceintes,
les malades et les invalides seront trans-
portés par avion vers les chalets aménagés
dans la wilaya de Tamanrasset".

R .  N .

PAR LAKHDARI BRAHIM

S' exprimant à l'ouverture d'un pre-
mier salon régional de la pêche et
de l’aquaculture, le ministre a

assuré que pour ce faire les pouvois publics
accordent aux professionnels de la mer des
crédits sans intérêts, appelant ces derniers à
s'organiser pour pouvoir s'adapter à l'évolu-
tion attendue lors du quinquennal prochain.
Il a également souligné que son secteur
mise sur l'aquaculture en ayant recours soit
aux cages flottantes ou à l'exploitation des
barrages et autres bassins d'irrigation agri-

cole afin de concourir à la fertilisation du sol
et à l'amélioration de l'écosystème, relevant
que cette expérience connait actuellement
une extension dans les Hauts-Plateaux et au
sud du pays. A ce propos, il a fait part d'un
colloque prévu les 7 et 8 décembre prochain
à Ouargla, qui sera consacré à l'étude des
projets d'avenir pour la région Sud concer-
nant notamment l'élevage de la crevette.
Le Salon régional de Tlemcen, dont le coup
d’envoi a été marqué par la présence des

autorités locales et des représentants des
Chambres de la pêche et de l'aquaculture des
wilayas côtières de l’ouest du pays (Aïn
Témouchent, Oran, Mostaganem et Oran),
met en exergue des produits aquacoles et les
moyens modernes utilisés dans la pêche et
en aquaculture pour accroitre la production
halieutique.  L'accent est mis également sur
la valeur nutritive des poissons d’eau douce
et l’importance d’intégrer l’aquaculture
dans l’activité agricole. Cette exposition de

trois jours enregistre la participation de plus
de 70 exposants dont des opérateurs
économiques, des investisseurs, des associ-
ations professionnelles, des établissements
de formation, les dispositifs de soutien à
l'emploi, les compagnies d’assurances et les
universités, dans le but de faire connaître les
réalisations et les programmes et les projets
d’investissement dans la région ouest du
pays.
Le programme du salon, initié par la
Chambre algérienne de la pêche et de l’aqua-
culture en collaboration avec les Chambres
de wilayas et la direction du secteur de
Tlemcen, comporte des rencontres avec les
professionnels, un stage au profit des
responsables des cantines scolaires et des
établissements de formation sur les modal-
ités de préparation des produits aquacoles, en
plus d’ateliers techniques sur la réparation
des filets de pêche, l’investissement dans le
secteur et la sécurité maritime. Au titre de
cette manifestation, un colloque régional de
l’Ouest sera tenu, dimanche, sur le pro-
gramme "Aquapêche 2020" en présence du
ministre de le Pêche avec la participation
d’opérateurs du secteur dans les wilayas
d'Aïn Témouchent, Oran, Mostaganem,
Tlemcen, ainsi que d'universitaires et de
représentants d'établissements financiers
et de formation et des associations.

L. B.

RENOUVELLEMENT DE LA FLOTTILLE 

Le ministère décidé à aider les patrons de pêche

RAPATRIEMENT PROGRESSIF DES MIGRANTS NIGÉRIENS

L’Algérie prend des mesures 

PAR RAYAN NASSIM

D es rencontres régionales d'évaluation,
premières du genre, seront
enclenchées dès décembre prochain

avec l'ensemble des responsables d'établisse-
ments hospitaliers du pays, a annoncé same-
di à Alger, le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospitalière,
Abdelmalek Boudiaf.
"Nous allons enclencher une série de rencon-
tres régionales, les premières du genre depuis
1962, dès décembre prochain avec l'ensem-
ble des chefs d'établissements hospitaliers
du territoire national, qui seront accompag-
nés de tous leurs staffs en charge de la ges-
tion des différentes activités. Le but est de
faire une évaluation globale de la situation
dans ces structures afin de déterminer ce qui
doit être redressé et rectifié", a-t-il précisé.
Le ministre intervenait à l'issue de l'inaugu-
ration du Salon de "l'Hygiène en milieu de
soins et dans l'industrie pharmaceutique" et
celui dédié à la "Propreté et l'hygiène
publique" qui se tiennent simultanément et
auxquels prennent part de nombreux

exposants nationaux et étrangers évoluant
dans ce secteur d'activités.
Précisant qu'il s'agira, à travers cette initia-
tive, d'effecteur un état des lieux "direct" de
la question à partir de "l'écoute" des con-
cernés, M. Boudiaf a ajouté que ces rencon-
tres permettront, par la même occasion,
d'établir un classement national des
établissements hospitaliers.
"Il y a des wilayas qui souffrent non pas du
manque de moyens matériels mais d'un dys-
fonctionnement en terme de gestion", a-t-il,
en outre relevé, précisant que ces établisse-
ments ont été destinataires de "compétences"
dépêchées par le ministère de tutelle en vue
d'"appuyer" les gestionnaires locaux.
Abordant la thématique des Salons, le min-
istre a plaidé, à nouveau, pour que soient
externalisés les services liés, entre autres, à
l'hygiène hospitalière et ce, afin que les
structures de santé se consacrent "exclusive-
ment à leur vocation initiale, à savoir offrir
l'équité en soins pour tous", a-t-il explicité.
Il existe 662 établissements hospitaliers à
travers le territoire national qui sont prêts à

avoir des services externalisés, a fait savoir
le ministre qui a observé que la finalité était
que "le malade ne soit pas confronté à des
scènes d'insalubrité désagréables" et mettant
en danger sa santé au moment où il est
censé se soigner. 
"Il existe assez de travail" pour tous les
prestataires privés activant dans le domaine
de l'hygiène et de la propreté hospitalières, a
insisté M. Boudiaf, assurant que la situation
prévalant au niveau des centres hospitaliers
n'est pas "catastrophique". 
"Les affections nosocomiales ne sont pas
propres à l'Algérie, nous sommes con-
scients de la question et des réformes radi-
cales ont été entreprises dans le secteur grâce
aux efforts importants consentis par ses ges-
tionnaires. 
Les mois à venir seront porteurs d'autres
changements positifs dans l'intérêt du
citoyen", a conclu le ministre.

R .  N .

GESTION DES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS
Des rencontres régionales d'évaluation

dès décembre

PROTECTION DU PATRIMOINE 
Appel à propositions
pour la subvention

des projets 
Un appel à propositions sera lancé dans
moins d’un mois à Constantine en vue
de faire subventionner par l’Union euro-
péenne (UE) des projets liés à la protec-
tion et à la valorisation du patrimoine, a
indiqué samedi à l’APS le chef d’équipe
du programme de l’UE, Matteo Malvani.
Cet appel sera lancé en direction des
associations locales versées dans la mise
en valeur et la sauvegarde du patri-
moine, dans le cadre du programme de
l’UE d’appui à la protection et à la valori-
sation du patrimoine culturel en Algérie,
a souligné M. Malvani, estimant que cet
appel à propositions est de nature à
mobiliser le mouvement associatif
autour de l’héritage culturel séculaire de
sa ville et de sa région. 
Le chef d’équipe du programme de l’UE
a indiqué que cette contribution à la mise
en valeur du patrimoine, lequel reste un
"véritable levier du développement éco-
nomique local" pourrait se développer
pour toute région bénéficiaire d’un quel-
conque projet dans le cadre de ce pro-
gramme d’appui. 
Qualifiant "d’ambitieux" le programme
de l’UE d’appui à la protection et à la
valorisation du patrimoine culturel en
Algérie, il a mis en exergue "l’apport de
la communication" dans la valorisation
du patrimoine à travers "une sensibilisa-
tion du grand public autour d’une impli-
cation significative". 
Il a ajouté qu’en matière de valorisation
du patrimoine culturel matériel et imma-
tériel, l’Algérie a besoin de "renforcer sa
méthodologie d’inventaire" avec, notam-
ment, une formation adéquate du per-
sonnel chargé d’inventorier les biens cul-
turels. Baptisé "Patrimoine", le pro-
gramme l’UE d’appui à la protection et à
la valorisation du patrimoine culturel en
Algérie, dirigé par le ministère de la
Culture, représente un montant de 24
millions d’euros, dont 21,5 millions pro-
viennent de l’UE. 
Lancé officiellement en mars 2014, ce
programme d’une durée de 72 mois,
s’achèvera en novembre 2018. Il vise à
soutenir la mise en œuvre d’une politi-
que nationale de préservation du patri-
moine culturel matériel et immatériel à
travers la formation et mise en place
d’outils d’identification, de protection et
de mise en valeur.

R. N.

Sid-Ahmed Ferroukhi, ministre de la Pêche et des Ressources halieutiques.

L’Algérie verra ses quotas de
pêche augmentés dans
quelques années. Pour faire
face à cette hausse de
capacité de pêche le ministre
de la Pêche et des
Ressources halieutiques, Sid-
Ahmed Ferroukhi, a affirmé à
partir de Tlemcen que son
département œuvre à aider les
patrons de pêche à
renouveller leur flottille en
s'appuyant sur des
potentialités nationales.



L’Autorité administrative
américaine chargée de la
surveillance et du contrôle de
la conformité sanitaire et
réglementaire des produits
alimentaires importés (US
FDA) lance un appel aux
opérateurs économiques
algériens, tant publics que
privés, pour renouveler
l’enregistrement de leurs
produits devant être
commercialisés sur le sol
américain.

PAR AMAR AOUIMER

I
l s’agit, en fait, du renouvellement
de l’enregistrement des produits ali-
mentaires, boissons ainsi que les
produits pharmaceutiques aux Etats-
Unis, suivant les règles et usages

imposés par les services du commerce
extérieur des Etats-Unis d’Amérique.

Dans le cadre de la Loi américaine sur
la modernisation de la sécurité sanitaire
des aliments (Food Safety Modernisation
Act, FSMA), les entreprises algériennes
activant dans les secteurs agroalimentaire
et pharmaceutique intéressées par le
marché américain sont informées de
l’obligation de leur enregistrement et/ou
du renouvellement de leur inscription
auprès de l’Administration américaine
pour les produits alimentaires et pharma-
ceutiques (FDA) durant la période allant du

1er octobre au 31 décembre 2014, précise
l’Agence algérienne de promotion du com-
merce extérieur (Algex).

"Les responsables de l’administration
américaine ont soulevé le problème d’éti-
quetage des produits agroalimentaires
algériens commercialisés aux Etats-Unis
d’Amérique, tels que les inscriptions et les
détails inhérents aux ingrédients chimiques
contenus dans les bouteilles de jus et de
boissons gazeuses de marques algériennes

pourtant bien prisés par les consomma-
teurs locaux et ceux résidant dans certains
pays occidentaux, en Europe et en
Amérique du Nord", ajoutent les respons-
ables de l’Algex.

L’US FDA octroie d’importants avan-
tages et facilités d’exportation et de place-
ment des produits à de nombreuses entre-
prises algériennes dont certaines sont déjà
présentes sur le marché américain depuis
de nombreuses années. En effet, la FSMA

octroie à la FDA une compétence sans
précédent pour garantir que les produits
importés correspondent aux normes améri-
caines et qu’ils sont salubres pour les con-
sommateurs américains.

A noter aussi que toutes les entreprises
situées hors des Etats-Unis doivent désign-
er un agent US pour communiquer avec la
FDA.

A .  A .
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L’US FDA appelle au renouvellement
de l’enregistrement   

INVESTISSEMENTS PUBLICS

Pour un nouveau régime efficient de croissance économique
PAR RIAD EL HADI

L ’ économiste et ancien ministre des
Finances Abdellatif Benachenhou
a appelé à la révision de la struc-

ture de l'investissement en Algérie, dom-
inée largement par le financement public,
affirmant que cette démarche vise à instau-
rer un nouveau régime efficient de crois-
sance économique.

Intervenant lors d'une conférence organ-
isée par l'Association des diplômés de
l'Institut de financement du développe-
ment du Maghreb arabe (Adifid) sur la
politique de croissance en Algérie,
Benachenhou a estimé que l'efficacité du
capital de l'investissement public était
"très faible".

Pour lui, la relation entre le taux d'in-
vestissement public, qui avoisine les
60 % du montant global de l'investisse-
ment en Algérie, et celui de la croissance
économique "n'est pas normale".

Il considère que les efforts de finance-
ment public stimulent plutôt la croissance
économique des partenaires de l'Algérie et
qui sont, par conséquent, peu bénéfiques
pour l'économie du pays, car les grands
projets d'infrastructures sont réalisés par
des entreprises étrangères.

L'Algérie souffre, par ailleurs, de la
non-exploitation de ses outils de produc-
tion, notamment dans le secteur des hydro-
carbures, selon Benachenhou qui explique
que les capacités de liquéfaction de gaz

sont utilisés à hauteur de 60% seulement.
Evoquant le problème de la rentabilité

des investissements dans ce secteur, l'é-
conomiste estime qu'"à chaque fois que
Sonatrach développe sa production, elle
perdait de l'argent" et que 40 % de la
production de ce groupe sont actuellement
commercialisés sur le marché local et à des
prix subventionnés.

Cette situation "paradoxale", a-t-il
poursuivi, entraînera des fragilités fis-
cales, patrimoniales et d'emploi appelant à
être "très prudent" dans les prochains pro-
grammes de développement économique.

"Le régime de croissance actuelle a
atteint ses limites", avertit Benachenhou.
"Mais pour le changer, il faut d'abord pren-

dre conscience de cette situation." Pour
changer la structure actuelle de l'in-
vestissement, Benachenhou recommande
de développer l'investissement marchand,
de diversifier le secteur financier, de revoir
la politique de logement, d'améliorer l'at-
tractivité de l'investissement dans le
secteur énergétique et d'imposer de la
rigueur dans les politiques de dépense
publique.

Répondant à une question sur les con-
séquences de la chute des prix de pétrole
sur l'économie nationale, l'économiste a
appelé à un débat ouvert serein sur les pri-
orités à suivre en matière de dépenses en
cas de difficultés budgétaires dans les
années prochaines.                     R.  E .

SÉCURITÉ DES PRODUITS ÉLECTRIQUES ET ÉLECTROMÉNAGERS

Instaurer une culture de la qualité 
Des participants à une journée d’information et de sensibilisation sur "la garantie et la sécurité des produits électriques et électroménagers" ont
insisté sur l'instauration d'une "culture de consommateur exigeant" dans l'acquisition de ces appareils.
Organisée par la Direction du commerce en collaboration avec la Protection civile, cette rencontre a permis de mettre en exergue l’importance de la
protection du consommateur dans l'utilisation des appareils défectueux à l'instar des appareils de chauffage pouvant entraîner des risques d’asphyx-
ie. Le chef du service protection du consommateur et répression de la fraude à la Direction du commerce a insisté sur l’obligation de fournir, au con-
sommateur, un certificat de garantie pour les équipements électroménagers, en application de la loi. Les représentants de la Protection civile ont mis
l'accent sur une somme de précautions à prendre lors du montage des appareils de chauffage portant sur le respect des règles de sécurité, notam-
ment concernant l’aération, le contrôle de l'installation du gaz et de la chaufferie et les défauts de montage dans les équipements,
La wilaya de Mostaganem a enregistré, cette année, le secours de dix personnes victimes d'asphyxie au gaz naturel et butane, contre 8 cas en 2013.
Un reportage vidéo sur les risques des appareils de chauffage réalisé par l’APS a été projeté lors de cette rencontre, à laquelle ont pris part des opéra-
teurs économiques et des commerçants.

R. E.
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Des progrès "remarquables" enregistrés

PAR BOUZIANE MEHDI

C es dernières années, la wilaya de
Bouira a enregistré des progrès "très
remarquables" dans le domaine de

l’alimentation en eau potable (AEP), s’est
réjoui, dimanche dernier, le ministre des
Ressources en eau, Hocine Necib, au
cours de sa visite dans cette wilaya, où il
a lancé une série de projets de son secteur.

"La wilaya de Bouira a réalisé ces
dernières années des progrès très palpables
dans le domaine de l’alimentation en eau
potable" et ce, grâce aux potentialités
qu’elle renferme ainsi qu’aux efforts
engagés par l’Etat dans ce secteur vital, a
souligné M. Necib  Lors d’un point de
presse tenu en marge de sa visite, le min-
istre a souligné que ces progrès traduisent
l’efficacité des projets structurants engagés
par l’Etat dans le cadre des grands transferts
d’eau des différents barrages de cette

wilaya. Le ministre a procédé à la mise en
service du système de l’alimentation en
eau potable de la ville de Dirah et des
localités voisines, à partir du barrage de
Koudiet Acerdoune. Plusieurs autres pro-
jets hydrauliques seront mis en service
avant la fin de l’année en cours au profit
des communes et localités rurales de la
partie est de la wilaya, a annoncé M.
Necib. Selon l'APS, le ministre a, dans ce
contexte, fait savoir qu’un programme
d’un montant de 4 milliards de dinars est
en cours de réalisation et devrait s’achever
avant l’été prochain. Le ministre a annon-
cé que son département entrera dans
d’autres étapes et autres projets à partir de
janvier prochain et ce, dans le cadre du
quinquennat 2015-2019 visant à satisfaire
les besoins de toutes les régions et local-
ités en eau potable. Concernant l’irriga-
tion agricole, le ministre a indiqué que
celle-ci "pourrait se développer davantage

grâce aux potentialités que recèle la
wilaya". "La superficie irriguée à Bouira
ne représente que 4% de la surface agricole
utile (SAU) alors que cette wilaya a les
moyens pour la doubler", a-t-il dit,
annonçant à cet effet un programme de
12.000 nouveaux hectares qui seront con-
cernés par des systèmes d’irrigation.

Par ailleurs, M. Necib a donné le coup
d’envoi des travaux de réhabilitation d’une
ancienne station d’épuration à Lakhdaria
pour une enveloppe de 200 millions de
dinars. Selon l'APS, au cours de sa visite,
le ministre a également procédé au lance-
ment des travaux de réhabilitation d’une
station de pompage au périmètre irrigué
des Aribs, d’une superficie de 2.200
hectares, avant d’inspecter à Bouira-ville
des projets de réhabilitation des réseaux
AEP ainsi que des opérations de protection
des villes contre les inondations. 

B . M .

TIZI-OUZOU, DIABÈTE CHEZ LES JEUNES 
"Inquiétude" des médecins

D es médecins ont exprimé, la
semaine dernière à Tizi-Ouzou, leur
"inquiétude" devant la hausse, ces

dernières années, du diabète de type I chez
les jeunes. Intervenant lors d’une journée
de sensibilisation sur cette maladie, organ-
isée par l’Association des diabétiques de la
wilaya, Drs Benassil et Becheker ainsi que
le Pr Zatout, ont souligné que des jeunes
dont la moyenne d’âge est de 25 ans, sont
de plus en plus touchés par le diabète
insulinodépendant.

"Cette situation est induite par
plusieurs facteurs liés à une mauvaise

hygiène de vie, tels que la sédentarité, la
pollution, les conditions socio-profession-
nelles et un régime alimentaire riche en
gras et en sucre", ont-ils estimé.

Selon les chiffres communiqués par
l’association des diabétiques de la wilaya,
sur 7.58 personnes atteintes de diabète de
type I (insulinodépendant), au moins
2.948 sont âgées entre 15 et 30 ans et
2.765 entre 30 et 45 ans. 

Le nombre d’enfants diabétiques
insulinodépendants est jugé lui aussi
"élevé" puisqu'il est de 1.179 cas.
L’association a aussi recensé dans cette

même catégorie un total de 275 diabé-
tiques âgés de moins de 5 ans.

Pour prévenir cette maladie, les con-
férenciers ont conseillé à l’assistance,
venue en force assister à cette journée de
sensibilisation placée sous le thème
"Ensemble pour que le diabète ne soit plus
une fatalité", d’améliorer leur mode de vie
par la pratique d’un sport ou du moins par
une demi-heure de marche quotidienne, de
varier leur alimentation en mangeant plus
de fruits et légumes et d’apprendre à gérer
les situations conflictuelles. 

A P S

AIN-DEFLA
Réception prochaine d’un marché de proximité

U n marché de proximité sera récep-
tionné avant la fin de l’année en
cours à Aïn-Defla, a indiqué le

président de l’Assemblée populaire com-
munale du chef-lieu de wilaya. Ce marché
de proximité de 55 carreaux, pour lequel
une enveloppe financière de près de 40
millions DA a été allouée, est situé à la

cité Nedjem au centre-ville de Aïn-Defla, a
déclaré, à l’APS, Ahmed Khélifi.
L’inauguration de cette aire commerciale
portera à 2 le nombre des marchés de prox-
imité existant au niveau de la ville de Aïn-
Defla, a signalé la même source, rappelant
qu’une structure commerciale du même
genre avait été inaugurée en juillet 2013.

L’entrée en activité de ce marché con-
tribuera à diminuer l’ampleur de l’activité
commerciale informelle, a précisé la
même source, qui fait état du recensement
de quelque 400 jeunes remplissant les
critères pour l’obtention d’un local com-
mercial au niveau des marchés de proxim-
ité de la commune de Aïn-Defla.  A P S

BLIDA
Désenclavement de la
commune de Bouarfa
Une enveloppe de 722 millions de
dinars a été consacrée par la
wilaya de Blida pour le désen-
clavement de la commune de
Bouarfa, a annoncé, lundi dernier,
la wilaya. 
Ce montant a été prélevé sur une
enveloppe de 1,2 milliard de
dinars affectée à la Direction des
travaux publics de la wilaya et
demeuré gelé depuis huit années,
a ajouté la même source, signalant
que cette somme a servi à la réali-
sation de deux ouvrages d’art
pour relier la commune de
Bouarfa à la RN 1.
Une opération qui a aidé au désen-
clavement de cette localité, qui
n’était auparavant dotée que d’une
seule route qui la reliait à la ville
voisine de
Blida.
La commune de Bouarfa, devenue
avec le temps une nouvelle zone
d’extension de la ville de Blida, est
actuellement le théâtre de réalisa-
tion d’un programme de 1.280
logements de différents types,
avec toutes les commodités néces-
saires.
Une dotation de 60 millions de
dinars lui a été également affectée
en vue de l’aménagement d’un
jardin public à la cité Deriouche
sur une surface de trois hectares,
représentant l’assiette récupérée
suite au relogement de 167
familles et la démolition des habi-
tations précaires qu’ils occupaient.
Une autre enveloppe de 67,6 mil-
lions de dinars a servi à l’amé-
nagement d’une aire de repos
dans la zone de Sidi Salem. Un
espace qui constitue actuellement
une halte pour les visiteurs de la
station climatique de Chréa, tout
en contribuant à la fluidité du traf-
ic sur la RN 37 y menant. 

JIJEL
Production annuelle de

lait en légère progression
La production annuelle de lait est
en progression dans la wilaya de
Jijel où elle est passée de 56 mil-
lions de litres en 2010 à près de 59
millions de litres en 2014, a
indiqué le directeur de wilaya des
services agricoles, Abdelmadjid
Chenafi.
Pour ce qui est de la collecte, le
même responsable a noté une
"nette évolution" puisqu’un vol-
ume de 12 millions de litres a été
collecté, contre
4 millions de litres seulement en
2010.
Selon M. Chenafi, ces évolutions
sont le fruit des mesures prises
dans le cadre des dispositifs de
soutien mis en place par l’Etat, qui
ont contribué positivement à
l’amélioration des revenus des
éleveurs, dont le nombre est passé
de 432 en 2010 à 934 en 2014, ainsi
qu’à l’augmentation du nombre de
collecteurs qui est passé de 14 à 29
durant la même période. 
Le développement de la produc-
tion laitière constitue un "objectif
stratégique et prioritaire" dans la
politique de l’économie agricole et
du renouveau rural, a-t-il affirmé,
ajoutant que pour des raisons de
sécurité alimentaire, l’Etat encour-
age et aide l’intensification et le
développement de la production
laitière, la collecte et l’intégration
du lait cru.

APS  

"La wilaya de Bouira a réalisé ces dernières années des progrès très palpables dans le domaine
de l’alimentation en eau potable" et ce, grâce aux potentialités qu’elle renferme.
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ILLIZI, COMMUNES DE BORDJ-OMAR-DRISS ET BORDJ-EL-HAOUÈS

Nouveaux projets routiers

PAR BOUZIANE MEHDI

U n projet de réalisation de 150 km de
routes sera lancé entre la commune
de Bordj El-Haouès et les hameaux

de Hassi Sirounet et Idelès, dans la wilaya
voisine de Tamanrasset, a indiqué le
directeur du secteur de la wilaya.

La commune de Bordj Omar Driss, 700
km au nord-est du chef-lieu de wilaya, a
bénéficié d’un projet similaire (150 km)
appelé à relier cette commune à la localité
d’Amguid (Tamanrasset), a fait savoir

Lotfi Mouri à l'APS, ajoutant qu'un pro-
jet de raccordement de cette commune à la
localité de Tin Fouyé Tabenkort sur  71
km, est également prévu pour réduire la
distance actuelle (120 km), à la satisfac-
tion des usagers de cet axe routier.

Devant raccorder la commune de Bordj
Omar Driss au chef-lieu de la wilaya
d’Illizi, via la région d'Oued Samen, sur
une distance de 150 km, le secteur des
travaux publics a bénéficié d’un projet de
réalisation de la première tranche de la
route, a précisé l'APS, soulignant que ces

opérations de développement du réseau
routier de la wilaya, dont la plupart seront
lancées en 2015, devront contribuer à la
modernisation des routes, à la fluidité de la
circulation et au développement des activ-
ités économiques et touristiques entre les
wilayas d’Illizi et de Tamanrasset.

Par ailleurs, elles permettront la créa-
tion de nouveaux emplois, dans le cadre
d’activités de services, tels que les restau-
rants et les cafés, selon Lotfi Mouri,
directeur des travaux publics de la wilaya.

B . M .

Un cycle de formation dédié aux
épidémies émergentes a été lancé, la
semaine dernière à Oran, à l'initiative
d'une nouvelle association à caractère
préventif et sanitaire, appelée  Ayadi
Echifa. Cette association a choisi de con-
sacrer sa toute première rencontre aux mal-
adies virales ébola et coronavirus, permet-
tant à une centaine de jeunes praticiens de
s'imprégner de la démarche préventive et
thérapeutique préconisée dans le cadre de la
lutte contre ses deux pathologies.

"Même si aucun cas de contamination
par ébola n'a été enregistré en

Algérie, cette journée scientifique vaut
par la nécessité pour le corps médical d'être
prêt en permanence à faire face à toute
éventualité", a indiqué le président de
Ayadi Echifa, Dr Youcef Bouali.

"Le risque zéro n'existant pas, il est
indispensable pour tous les secteurs parte-
naires de contribuer à la consolidation de la
formation des personnels compétents et
ce, à l'effet de donner la meilleure effi-
cience aux dispositifs préventifs déjà mis
en place par les pouvoirs publics", a fait
valoir Dr Bouali, également chef du serv-
ice d'immunologie à l'Etablissement hos-
pitalo-universitaire 1er-Novembre
(EHUO).

Plusieurs communications ont été ani-
mées par des spécialistes en immunolo-
gie, en épidémiologie, en maladies infec-
tieuses et en microbiologie au niveau des
services compétents de l'EHUO et du

Centre hospitalo-universitaire (CHUO)
qui a accueilli ce séminaire de formation.

Les intervenants ont abordé dans ce
contexte trois volets majeurs liés aux
pathologies virales, à savoir le mode de
contamination, l'aspect clinique et les
études immunologiques et micro-
biologiques devant permettre de mieux
comprendre l'évolution du virus au sein de
l'organisme.

Contrairement aux autres types de mal-
adies infectieuses dues à des bactéries, à

des parasites ou à des champignons, l'ébo-
la et le coronavirus sont des pathologies
infectieuses virales.

L'ébola, qui se manifeste par une forte
fièvre et des hémorragies, est transmissi-
ble par sécrétion salivaire ou contact avec
une lésion cutanée, alors que le coron-
avirus se transmet par voie aérienne en
provoquant une infection pulmonaire, a
expliqué Dr Bouali, dont l'association, de
dimension nationale, est basée à Oran. 

A P S

ORAN
Relance de l’alpinisme

L’Office national de gestion et d'exploita-
tion de biens culturels protégés compte
organiser de nouveaux circuits dans des
sites archéologiques à Oran pour relancer
l’alpinisme, a annoncé son antenne.
Dans ce cadre, l'Office s’attèle à préparer
des virées touristiques vers les sites his-
toriques début de janvier prochain au prof-
it d’adeptes de l’alpinisme, en leur offrant
un encadrement et des moyens requis,
selon le responsable des sites
archéologiques à l’antenne  d'Oran.
Ces tournées, destinées aux jeunes, visent
à relancer et développer le tourisme de
montagne à Oran où se pratiquait aupara-
vant ce genre de discipline, a ajouté
Massinissa Ourabah.
La première destination de ce programme
sera le site archéologique  Santa Cruz,
situé au sommet du mont Murdjadjo, alors
que la deuxième phase concernera
d’autres sites archéologiques situés aux
monts de Kristel, à l'est d’Oran, et l’édifice
historique Djorf ettorba, dans la commune
d'El-Ançor. La relance de l’alpinisme con-
stituera une bouffée d’oxygène de plus
pour les amateurs de la nature, qui ont pris
l'habitude de participer à des randonnées
touristiques, organisées par l’Office nation-
al de gestion et d'exploitation des biens
culturels protégés et l’association de
préservation des sites archéologiques Bel
Horizon, notamment à l’occasion de la
célébration du mois du patrimoine
(18 avril-18 mai). 

EL-TARF
Création d’une boîte

à idées 
Une "boîte à idées" a été créée dans la
wilaya d’El-Tarf pour permettre aux
citoyens d’apporter des contributions à
même de "booster" le développement de
cette région, a indiqué le wali, Mohamed
Lebka. Cette initiative a pour objectif "d’en-
courager les habitants de cette wilaya
frontalière, simples citoyens ou cadres, a
émettre en toute liberté et en toute objec-
tivité des propositions et des points de vue
en relation avec le développement", a
souligné le chef de l’exécutif au cours d’un
conseil de wilaya. Cette décision découle
de la volonté "d’inciter tout un chacun à
s’impliquer davantage dans l’effort de
développement local" et de "consolider le
rapprochement entre l’administration et
les citoyens", a ajouté M. Lebka. Le même
responsable a averti, s’agissant de ce
dernier point, que des sanctions seraient
prises à l’encontre de certains respons-
ables locaux accordant peu d’intérêt aux
journées d’audience réservées aux
citoyens. Le wali d’El-Tarf a, par ailleurs,
annoncé, au cours de cette rencontre avec
les directeurs de l’exécutif, la distribution
"imminente" de 3.000 aides à l’habitat rural
dans les sept  daïras de cette wilaya. 

BATNA
Résorption de l’habitat

précaire
Une opération de relogement sera lancée
cette semaine  dans la wilaya de Batna,
dans le cadre de la résorption de l’habitat
précaire, a annoncé la semaine  dernière le
wali, Hocine Mazouz. Cette opération sera
organisée de manière "graduelle" aussitôt
après la finalisation du recensement des
familles concernées, des enquêtes de ter-
rain et de la consultation du fichier nation-
al de l’habitat, a précisé le chef de l’exécu-
tif local.
M. Mazouz, qui effectuait une visite d’in-
spection de plusieurs chantiers ouverts
dans le cadre du développement local,
notamment dans le pôle urbain de Hamla
3, a ajouté que les logements à attribuer la
semaine prochaine en sont aux "ultimes
retouches".
Le wali, qui a inspecté, lors de sa tournée,
les projets de couverture du deuxième
oued traversant la ville de Batna et les
travaux de réalisation de l’échangeur-nord
(18 km), a affirmé que ce dernier sera
réceptionné "avant la fin 2014".

APS

ORAN, AYADI ECHIFA, ASSOCIATION À CARACTÈRE PRÉVENTIF ET SANITAIRE

Cycle de formation sur les épidémies émergentes

Un programme de réalisation d’un réseau routier de 521 km sera lancé prochainement
dans les communes de Bordj Omar Driss et Bordj El-Haouès, a annoncé

la Direction des travaux publics (DTP) de la wilaya d’Illizi.



La Tunisie a mené, dès
samedi dernier, les derniers
préparatifs de sa première
présidentielle depuis la
révolution de 2011, un scrutin
dont le favori est Béji Caïd
Essebsi, 87 ans, son parti
Nidaa Tounes ayant remporté
les législatives face aux
islamistes. Le scrutin d’hier
devait achever de doter la
Tunisie d'institutions élues
pérennes, une exception dans
la région, l'essentiel des États
du Printemps arabe ayant
basculé dans le chaos ou la
répression.

V
ingt-sept personnalités sont en
lice, dont le président sortant
Moncef Marzouki, des min-
istres du président déchu Zine
el-Abidine Ben Ali, une figure

de proue de la gauche, Hamma Hammami,
le richissime homme d'affaires Slim Riahi
ainsi qu'une magistrate, Kalthoum
Kannou, seule femme candidate. Cinq can-
didats ont, cependant, jeté l'éponge au

cours de la campagne, mais ils restent
inscrits sur les bulletins de vote.

Pas de candidat d'Ennahda
Le parti islamiste Ennahda, au pouvoir

de fin 2011 jusqu'à début 2014 et deux-
ième aux législatives d'octobre, n'a, lui,
pas présenté de candidat et a décidé de
"laisser ses membres et partisans faire leur
propre choix". Pour la première fois, les
Tunisiens pourront voter librement pour
leur chef d'État. De son indépendance en
1956 jusqu'à la révolution de 2011, le
pays n'a, en effet, connu que deux prési-
dents : Habib Bourguiba, déposé le 7
novembre 1987 par un coup d'État de son
Premier ministre, Ben Ali, et ce dernier
qui occupa le Palais de Carthage jusqu'à sa
fuite en Arabie saoudite le 14 janvier
2011. Favori du scrutin malgré son âge,
Caïd Essebsi, Premier ministre en 2011, a
axé sa campagne sur la restauration du
"prestige de l'État", le pays ayant traversé
moult crises depuis la révolution, notam-
ment l'essor de groupes djihadistes, les
assassinats de deux opposants à Ennahda

et de profondes difficultés économiques.
Sa victoire faciliterait la tâche de son parti
en vue de la formation d'un gouvernement
de coalition, la victoire de Nidaa Tounes
aux législatives ayant été nette mais
insuffisante pour former une majorité.

Si la nouvelle Constitution n'accorde
que des prérogatives assez limitées au chef
de l'État, l'élection au suffrage universel
lui confère un poids politique important.
Par ailleurs, il dispose d'un droit de disso-
lution si la classe politique ne parvient pas
à former une majorité. Le président sor-
tant, autre poids lourd de la présidentielle,
a pour sa part sillonné le pays en se posant
en candidat à même d'empêcher une contre-
révolution, le parti de M. Caïd Essebsi
comptant nombre d'anciens partisans du
régime de Ben Ali.

Construction démocratique
"L'ancien régime, c'est sa dernière

bataille. Parce que quand il y a une révolu-
tion, il y a toujours une contre-révolution.
Et la contre-révolution est en train de livr-
er sa dernière bataille et elle va la perdre",

a déclaré M. Marzouki à l'AFP en marge
d'un meeting de campagne à Bizerte.

Caïd Essebsi a été président du
Parlement sous Ben Ali au début des
années 1990 et plusieurs fois ministre à
l'époque de Habib Bourguiba. Mais pour
les analystes, cette vision du candidat de la
révolution contre celui de l'ancien régime
relève plus du discours politicien que de la
réalité.

"Le parti Nidaa Tounes et son président
Béji Caïd Essebsi représentent à la fois
une forme de continuité puisqu'ils se récla-
ment de l'école destourienne (de l'époque
de Bourguiba, NDLR) mais également une
forme de rupture puisqu'ils adhèrent aux
principes de la révolution", relève Selim
Kharrat, analyste indépendant. "Nous
sommes dans une phase assez fragile de
construction démocratique, néanmoins on
a une forme de pluralité aujourd'hui sur la
scène politique tunisienne qui ne va pas
permettre à ce parti d'occuper ou de
monopoliser l'ensemble de la scène poli-
tique", poursuit-il.

R. I./Agence
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Première présidentielle depuis 
la révolution de Jasmin

D es islamistes somaliens Shebab ont
froidement exécuté samedi 28 pas-
sagers d'un bus dans le nord-est du

Kenya, près de la frontière somalienne,
épargnant les musulmans, représailles à la
fermeture par les autorités kényanes de
mosquées radicales, présumées liées aux
insurgés somaliens. Le chef de la police du
département de Mandera, Noah Mwavinda,
a déclaré, à l'AFP, que "28 voyageurs
innocents ont été brutalement tués par les
Shebab", précisant que les assaillants
avaient contraint le bus à s'arrêter, tôt
samedi, avant de le conduire à l'écart de la
route et d'exécuter les passagers identifiés
comme n'étant pas musulmans. La Croix-
Rouge kényane a confirmé ce bilan. "Les

moudjahidine ont mené avec succès une
opération près de Mandera tôt ce (samedi)
matin qui a abouti à la mort de 28 croisés,
revanche des crimes commis par les
croisés kényans contre nos frères à
Mombasa", a déclaré Cheikh Ali
Mohamud Rage, un porte-parole des
Shebab, dans un communiqué envoyé
à l'AFP. Dénonçant "la profanation de
mosquées, les meurtres et les arrestations"
à Mombasa, où la police a mené depuis
lundi une série de raids contre quatre
mosquées radicales, le porte-parole
a indiqué que les Shebab avaient
"décidé de ne pas laisser ces crimes
impunis".

Représailles à la fermeture
de mosquées radicales

Ces quatre mosquées — Musa, Sakina,
Minaa et Swafaa —, situées dans le centre
de Mombasa, sur la côte kényane, majori-
tairement musulmane dans un pays qui se
revendique à 80% chrétien, ont été fermées
par les autorités qui estiment qu'elles sont
passées sous le contrôle de prédicateurs
radicaux liés aux Shebab et servent de
bases à la préparation d'attaques.

"Il y avait environ 60 passagers dans le
bus (...) les miliciens lui ont tendu une
embuscade à environ huit km de la sortie
de Mandera", ville frontalière avec la
Somalie, a expliqué Mwavinda. 

KENYA

Les Shebab exécutent 28 passagers 
d'un bus au Kenya

BAHREÏN
Les élections boycottées

par l'opposition chiite
Les Bahreïnis votaient, samedi dernier,
pour élire leurs députés à l'occasion des
premières élections générales depuis la
contestation antirégime de 2011 qui sont
boycottées par l'opposition chiite de ce
petit royaume du Golfe allié des Etats-Unis.
Au terme d'une campagne terne des candi-
dats, pour la plupart sunnites, la majorité
chiite s'est fortement mobilisée pour assur-
er la réussite du boycott, décidé par l'oppo-
sition qui ne cesse de dénoncer la "répres-
sion" et milite en faveur d'une "véritable
monarchie constitutionnelle".
Des incidents se sont produits dans la nuit
et tôt le matin entre jeunes manifestants et
forces de l'ordre dans des villages chiites de
la banlieue ouest de la capitale Manama,
selon des témoins.
Des pneus en feu, placés au travers des
rues, formaient des colonnes de fumée au
dessus de certains quartiers d'au moins
trois villages survolés par un hélicoptère de
la police. Des dissidents ont qualifié le
scrutin de "mascarade" et le chef du Wefaq
(principal mouvement d'opposition), cheikh
Ali Salmane, a exigé la fin du "monopole du
pouvoir" exercé par la dynastie sunnite des
Al Khalifa, faute de quoi il pourrait y avoir
une nouvelle "explosion" de violence.
Dans la précédente législature élue en 2010,
18 députés du Wefaq s'étaient retirés en
2011 pour protester contre la répression du
mouvement de contestation.
Les bureaux de vote, qui ont ouvert à 08h00
locales (05h00 GMT), devaient fermer à
20h00 (17h00 GMT). Outre les législatives,
des municipales étaient aussi organisées le
même jour. Un deuxième tour est prévu
samedi prochain.
Au total, 349.713 électeurs inscrits étaient
appelés à choisir les 40 députés de la
Chambre parmi 266 candidats, dont 23
anciens parlementaires, selon des chiffres
officiels.

Agence



CONSÉQUENCE DE LA CHUTE DES COURS DE PÉTROLE

L’immobilier : premier secteur
touché en Algérie 

Un nouveau partenariat de la BM 
pour la cuisson propre 

PLUS DE 3 MILLIARDS DE PERSONNES UTILISENT DES
FOURNEAUX À FAIBLE RENDEMENT
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PROTOCOLE DE MONTRÉAL

Accord imminent sur
l'élimination des gaz

à effet de serre 

Un nouveau partenariat entre le Groupe de la Banque mondiale et l’Alliance
mondiale pour des réchauds écologiques (Global Alliance for Clean Cookstoves)

s’emploiera à promouvoir l’adoption de modes de cuisson « propres »
par 100 millions de ménages. 

Page 14ÉCONOMIE

Hier matin le cours du baril de pétrole en dollars était à 76.72 $, Le Brent tournait autour des 80.59 $. Les cours du brut ont terminé
en hausse vendredi, soutenus par la volonté affichée des Banques centrales chinoise et européenne de soutenir encore

plus leurs économies et les rumeurs sur une possible réduction de la production des membres de l'Opep.
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CONSÉQUENCE DE LA CHUTE DES COURS DE PÉTROLE

L’immobilier : premier secteur touché en Algérie 

L
es chutes des cours du pétrole ne
sont pas sans conséquence pour
l’Algérie. Selon l’économiste
Abderrahmane Mebtoul, cela aura
un risque d’une bulle immobilière
en Algérie. « L’impact de la crise

financière de 2008 n’est pas encore terminé
du fait que l’on ne s’est pas attaqué aux fon-
damentaux, malgré certains progrès de Bâle
III pour encadrer les banques, mais insuff-
isant faute d’une approche macro-économique
globale et d’une régulation mondiale. Cette
crise a un impact sur
l’économie algérienne totalement extérior-
isée via les hydrocarbures, 98 % des recettes
en devises et important 70% des besoins des
ménages et des entreprises et contribuant à
plus de 80% à la dépense publique, la con-
séquence à terme du fait des subventions et
des transferts sociaux, 60 milliards de dollars
soit 27 % du PIB, serait une bulle immobil-
ière avec des conséquence sociales et poli-
tiques dramatiques », estime l’économiste. 

Pour lui, en cas de chute de cours des
hydrocarbures, d’épuisement du fonds de
régulation des recettes, les dépenses
publiques allant vers l’épuisement des
réserves de change (devant laisser un mini-
mum sinon le dinar sur le marché parallèle se
coterait à plus de 400 dinars 1 euro), les
banques devront forcément relever leur taux
d’intérêt, ne pouvant plus être recapitalisées
via la rente des hydrocarbures, avec l’insolv-
abilité de bon nombre de citoyens ayant
acquis des logements à des taux d’intérêts
bonifiés ce qui risquerait de provoquer une
véritable crise sociale et politique. C’est le
même effet de l’impact de la crise de 1986 où
pendant les années 1989/1991 pour les pro-
jets agréés par l’OSCIP, où à titre de rappel
l'agrément nécessitaient la signature de trois
ministres,  où le taux d’intérêt était passé de
5 % à 15 % ayant entraîné la faillite de bon
nombre d’opérateurs privés. C’est la même

situation connue par les USA lors de la crise
de 2008 ou celle de l’Espagne qui a misé sur
le BTPH (où d’ailleurs en Algérie l’on utilise
les anciennes méthodes de construction
forte consommatrice de rond à béton, de
ciment et d’énergie), et qui a connu la plus
grave crise économique  de son histoire.

Abderrahmane Mebtoul explique que 
« paradoxalement en cas  de résolution de la
crise de logements sans relance économique
réelle, avec cette individualisation (un couple

même logé ne peut vivre avec
20.000/30.000 dinars net par mois) l’on pré-
pare le nid à de vastes contestations sociales.
Car actuellement plusieurs familles vivent
sous le même toit, avec un revenu familial
global (même marmite, partage des charges
d’eau, d’électricité, etc.), cela atténue la
détérioration du pouvoir d’achat individuel et
augmente le revenu familial consolidé et
assure une certaine cohésion sociale. » 

Cette situation peut être évitée mais à
condition de prendre certaines mesures, que
l’expert explique par la Revision de poli-
tiques de subventions et de profondes
réformes structurelles. D’où, selon lui,
l’importance, d’ores et déjà, pour des raisons
de sécurité nationale de penser aux réformes
structurelles liées à la gouvernance et à la
mise en place d’institutions adaptées
couplées selon une vision stratégique de long
terme avec la réforme du système financier

algérien, notamment public qui concentre
plus de 85 % des crédits octroyés enjeu de
pouvoir et poumon, des réformes. Cela con-
ditionne le choix de segments en termes
d’avantages comparatifs coût-qualité dans le
cadre des valeurs internationales (industrie-
agriculture-services) notamment en co-parte-
nariat si l’on veut réaliser cette transition
d’une production et exportation hors hydro-
carbures elle-même liée à la transition
énergétique et éviter ce dépérissement du
tissu productif, le secteur industriel représen-
tant moins de 5 % du PIB devant aller vers
15/20 % minimum à l’horizon 2020. Les
Chinois viennent de le comprendre en
restreignant les crédits à l’immobilier dont le
BTPH représente environ 25/30 % de leur
PIB, même au risque de ralentir leur taux de
croissance. Dans ses differentes interventions
publiques, Mebtoul argumente qu’en raison
de la persistance de la crise mondiale, les
tendances baissières du cours des hydrocarbu-
res se confirment comme il l’a déjà prévu.

D’ailleurs dans ce sens, il attire l’attention
du gouvernement, « gouverner c’est prévoir,
au danger d’une bulle immobilière en Algérie
en cas de chute du cours des hydrocarbures,
en ce mois d’octobre 2014, le cours étant en
dessous des 90 dollars le Brent et 85 dollars
le WIT, sans compter le prix de cession du
gaz totalement déconnecté du prix du pétrole
à la baisse également, qui risque d’atteindre
un pic entre 2017/2020, qui provoquerait
inéluctablement une crise sociale sans précé-
dent. L’Algérie ne peut continuer à verser des
traitements et salaires sans contreparties
productives  et à dépenser sans compter ».

L’Opep et la BCC pour sauver
le brut

Le marché du brut a été aidé par l'annonce
d'une réduction des taux d'intérêt de la Banque
centrale chinoise afin de stimuler la crois-
sance, une mesure qui pourrait in fine con-
duire à une augmentation de la demande

énergétique, a souligné Andy Lipow de
Lipow Oil Associates. 

La Banque centrale chinoise a en effet
annoncé vendredi une baisse de ses taux d'in-
térêt, une mesure inédite depuis 2012 qui
doit permettre de revigorer la deuxième
économie mondiale en net ralentissement.

Le président de la Banque centrale
européenne, Mario Draghi, a de son côté fait
savoir que l'institution était prête à étendre
l'ampleur, le rythme et la composition de
son programme de rachats d'actifs, notant
qu'au vu de la faiblesse des derniers indica-
teurs, il était devenu essentiel pour la BCE
d'agir et de continuer à agir pour ramener l'in-
flation à proximité de 2 %.

« La perspective de mesures de soutien
monétaire supplémentaires en Chine et en
zone euro permet aux cours de remonter
solidement avant le week-end. Est-ce que ça
va durer ? Je n'en suis pas sûr, mais cela per-
met au moins pour l'instant de reléguer au
second plan toutes les incertitudes sur la réu-

nion à venir de l'Opep, l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole », a souligné
Matt Smitt de Schneider Electric.

Les investisseurs ont continué, par
ailleurs, à scruter tous signes et commen-
taires à l'approche de la réunion de
l'Organisation des pays exportateurs de pét-
role (Opep) le 27 novembre à Vienne. En
dépit de la déroute des cours du brut depuis le
début de l'été, les 12 membres du cartel n'ont
jusque-là pas manifesté de volonté unanime
de réduire leur plafond de production fixé à 30
millions depuis fin 2011 afin de faire remon-
ter les prix.

Mais on entend de plus en plus de person-
nes plaider en faveur d'une diminution de
l'offre et les acteurs du marché semblent
penser que cela pourrait vraiment devenir une
réalité. 

R.  E .
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PLUS DE 3 MILLIARDS DE PERSONNES UTILISENT DES FOURNEAUX À FAIBLE RENDEMENT

Un nouveau partenariat de la BM pour la cuisson propre 
U n nouveau partenariat entre le Groupe

de la Banque mondiale et l’Alliance
mondiale pour des réchauds

écologiques (Global Alliance for Clean
Cookstoves) s’emploiera à promouvoir
l’adoption de modes de cuisson « propres »
par 100 millions de ménages. Pour préparer
leurs repas, ces ménages utilisaient jusqu’ici
des fourneaux de faible rendement et des com-
bustibles solides. Le nouveau Partenariat
pour des modes de cuisson et de chauffage
propres et performants a été annoncé aujour-
d’hui à l’occasion du Cookstoves Future
Summit. Cet événement réunit à New York
des représentants de la communauté interna-
tionale dans le but d’accélérer l’adoption de
réchauds écologiques et de mettre fin à la pol-
lution de l’air intérieur due aux méthodes de
cuisson traditionnelle qui sont responsables
de 4,3 millions de décès par an dans les pays
en développement. Ce partenariat quinquen-
nal appuiera les programmes menés dans les
pays par l’Alliance mondiale pour des
réchauds écologiques (l’Alliance) et le
Groupe de la Banque mondiale et sera géré
par le Programme d’assistance à la gestion du
secteur énergétique (ESMAP) de la Banque
mondiale. « Cette nouvelle initiative fait
fond sur des années d’expérience du Groupe
de la Banque mondiale, de l’Alliance et de
nos partenaires », a indiqué Anita George,
directrice du Pôle des pratiques mondiales sur
l’énergie et les industries extractives. « Nous
concentrerons nos efforts et ressources sur les
grands problèmes : avancée des technologies,
amélioration de l’accessibilité économique,
développement de la chaîne d’approvision-
nement et comportements des consomma-
teurs. » À l’échelle mondiale, 3,1 milliards
de personnes utilisent des fourneaux à faible
rendement et des combustibles traditionnels
issus de la biomasse pour préparer leurs
repas. Outre la charge de morbidité associée à
la pollution de l’air, les méthodes de cuisson
traditionnelles ont également un coût
économique élevé pour les pays en
développement, qui est notamment lié aux
dépenses des ménages en combustibles de

mauvaise qualité et au temps perdu pour
chercher les combustibles. Les efforts
déployés pour améliorer la situation ont sou-
vent été entravés par la faiblesse du marché et
celle des systèmes de distribution de
fourneaux et de combustibles améliorés,
ainsi que par leur adoption limitée par les
consommateurs.

Ce nouveau partenariat, pour lequel la
Banque mondiale s’engage à mobiliser 60
millions de dollars, entend aider l’Alliance
mondiale pour des réchauds écologiques et
l’initiative Énergie durable pour tous à
atteindre leurs objectifs respectifs, à savoir
l’adoption de fourneaux et de combustibles
propres et performants par 100 millions de
ménages à l’horizon 2020, et l’accès uni-
versel à des services énergétiques modernes à
l’horizon 2030.

Les activités seront menées à trois
niveaux : 1) au niveau national, grâce à
l’amélioration des politiques, normes et
essais visant des techniques de cuisson plus
propres ; 2) au niveau de la chaîne d’approvi-
sionnement, en fournissant les compétences
techniques aux fabricants et distributeurs ; et
3) au niveau des consommateurs, en les sen-
sibilisant aux avantages des modes de cuis-
son propre. De nouvelles techniques de col-
lecte de données à distance seront utilisées
pour déterminer les techniques de cuisson
propre les plus populaires et veiller à
l’amélioration et au suivi continus des pro-
grammes. « Ce partenariat officialise la col-
laboration existante entre la Banque mondiale
et l’Alliance et souligne l’importance de
l’approche inspirée par le marché », a déclaré
Radha Muthiah, Directrice exécutive de
l’Alliance mondiale pour des réchauds
écologiques. « Notre collaboration favorisera
la croissance des entrepreneurs du secteur,
améliorera la disponibilité de fourneaux et de
combustibles propres et promouvra l’élabo-
ration de normes et de procédures d’essai qui
apporteront une plus grande certitude aux
donateurs, investisseurs et consommateurs.
» L’un des principaux rôles du partenariat
sera assumé par la Société financière interna-

tionale (IFC), l’institution du Groupe de la
Banque mondiale chargée des opérations avec
le secteur privé. L’IFC mettra en place et
appuiera des modalités d’investissement et
d’élaboration de projets susceptibles de stim-
uler le secteur et d’encourager la participation
des entreprises privées.

Dans un premier temps, le partenariat
soutiendra des activités dans les 12 pays où
le Groupe de la Banque mondiale et
l’Alliance participent déjà à des programmes
de cuisson propre, y compris les huit pays
cibles suivants : Bangladesh, Chine, Ghana,
Guatemala, Kenya, Inde, Nigeria et Ouganda.

L’Alliance, lancée en 2010, compte plus
de 1000 partenaires à travers le monde :
administrations nationales, société civile,
milieux universitaires, organismes des
Nations Unies, investisseurs, sociétés
privées, etc. Ses réalisations comprennent
des travaux de recherche novateurs visant à

développer le corpus de données sur les
impacts de la cuisson propre sur la santé,
l’environnement, la parité entre les sexes et
les modes de subsistance ; et des travaux
menés avec les pouvoirs publics des princi-
paux pays pour stimuler des politiques
nationales et recenser des programmes sur la
cuisson propre efficaces sur le plan des coûts
susceptibles d’apporter des améliorations en
matière d’accès, de santé et d’environnement.

Le Groupe de la Banque mondiale a plus
de 20 ans d’expérience dans le domaine de la
promotion de la cuisson propre dans ses pays
clients et mène des actions en Asie de l’Est,
en Asie du Sud, en Afrique subsaharienne et
en Amérique centrale. Ces actions compren-
nent le programme Solutions énergétiques
pour une cuisson propre en Afrique, l’initia-
tive « Fourneaux propres » en Asie de l’Est
et dans le Pacifique et l’Initiative pour une
cuisson propre en Amérique centrale.

UNE MESURE INÉDITE DEPUIS 2012

La Chine baisse ses taux pour gérer son ralentissement
L a Banque centrale chinoise a annoncé

vendredi une baisse de ses taux d'intérêt,
une mesure inédite depuis 2012 qui doit

permettre de revigorer la deuxième économie
mondiale et qui a galvanisé les marchés mon-
diaux, Cette baisse des taux de référence sur
les dépôts et les emprunts à un an, respec-
tivement de 0,25 et 0,40 point de pourcent-
age, sera effective à compter de samedi, a pré-
cisé la Banque populaire de Chine (PBOC,
Banque centrale) sur son site internet.

Il s'agit de la première baisse des taux
d'intérêt en Chine depuis juin 2012. Décidée
en réaction au ralentissement de la croissance
et aux risques déflationnistes, la mesure verra
le taux de dépôt à un an ramené à 2,75 % et
celui de la rémunération de l’épargne à
5,6 %, selon la Banque centrale.

La mesure a électrisé les Bourses mondi-
ales, déjà bien disposées après que la Banque
centrale européenne eut annoncé être prête à
étendre son soutien à l'économie si cela
s'avérait nécessaire. Les principaux indices
européens ont fini largement en hausse
(Paris "2,67 %, Francfort "2,62 %, Londres
"1,08 %, Milan "3,88 %) étaient largement

en hausse et Wall Street progressait vers
17h GMT (Dow Jones +0,64 %).

La décision de la Chine « met en lumière
les inquiétudes des autorités concernant l'é-
conomie du pays. C'est également un signal
fort car Pékin s'est toujours opposé aux
interventions sur les taux pour éviter une
bulle » immobilière, a commenté un ana-
lyste de Saxo Banque Andrea Tueni. A Wall
Street, les indices new-yorkais se dirigent
vers de nouveaux plus hauts en clôture, grâce
aux décisions de la Chine et de la BCE, ont
pronostiqué les experts de Charles Schwab.
En Chine, les analystes s'attendaient à ce que
les autorités prennent des mesures pour
soutenir l'économie, et diverses pistes étaient
envisagées. L'annonce vendredi soir de cette
baisse des taux n'en constitue pas moins une
surprise. Elle « va surtout bénéficier aux
plus grosses entreprises, qui sont typique-
ment des sociétés d'Etat qui se financent
auprès des banques », a commenté Mark
Williams, économiste en chef chez Capital
Economics.

Selon lui, la baisse ne se traduira donc pas
nécessairement par une relance de la crois-

sance, les plus petites entreprises continuant
à emprunter chèrement auprès de la finance de
l'ombre.

Impact très limité 
« Nous estimons que l'impact sur l'é-

conomie réelle sera très limité », a confirmé
à l'AFP Li-Gang Liu économiste basé à
Hong Kong pour la banque australienne
ANZ. « Leur geste s'explique sans doute du
fait qu'ils sont sous forte pression pour
assouplir davantage la politique monétaire »,
a-t-il ajouté. Pour Hu Xingdou, économiste
à l'Institut de technologie de Pékin, cette
baisse surprise « montre que les conditions
économiques de la Chine ne sont pas très
bonnes ». Mais « la baisse des taux d'intérêt
pourrait favoriser la mobilité et encourager la
croissance économique », a-t-il poursuivi.

Sur juillet-septembre 2014, la progres-
sion du produit intérieur brut (PIB) chinois
s'est établie à 7,3 %, son plus bas niveau
depuis le premier trimestre 2009, lestée
notamment par le ralentissement immobili-
er. Nombre d'analystes prévoient pour 2014
une croissance chinoise de 7,3 % (contre

7,7 % en 2013), soit la plus faible perform-
ance du pays depuis près d'un quart de siècle.

« Nous estimons que la croissance (en
Chine) reste confrontée à d'importantes pres-
sions négatives, nécessitant la mise en place
de davantage de mesures monétaires et fis-
cales » avait enfin estimé jeudi Qu Hongbin,
économiste chez HSBC, en commentant les
derniers chiffres moroses sur la production
manufacturière chinoise.

La Banque centrale chinoise a par ailleurs
indiqué vendredi qu'elle continuerait, si
nécessaire, à injecter des liquidités dans le
système bancaire. Il y a deux semaines, en
accueillant à Pékin les dirigeants de l'Asie-
Pacifique au forum de l'Apec, le président
chinois Xi Jinping s'était voulu rassurant sur
la santé de la Chine, en insistant sur la néces-
sité pour le pays de rééquilibrer son modèle
économique.

« Certains se demandent si le taux de
croissance de la Chine va continuer à s'éroder
et si elle va réussir à se sortir de ses diffi-
cultés. Il existe en effet des risques, mais ils
ne sont pas si effrayants que cela », avait
alors affirmé le numéro 1 chinois.



Les pays signataires du
Protocole de Montréal sur
la protection de la couche
d'ozone semblent sur le
point d'aboutir à un
accord sur l'élimination
des HFC, de puissants gaz
à effet de serre, a indiqué
samedi l'ONG
environnementale IGSD.

L es signataires "ont continué à faire
des progrès dans leurs négociations
visant à réduire progressivement la

production d'hydrofluorocarbones (HFC)",
selon un communiqué l'ONG Institute for
Governance and Sustainable Development
(IGSD), présente aux discussions qui se
sont achevées dans la nuit de vendredi à
samedi après une semaine de débats orga-

nisés à Paris. "Nous avons franchi un cap
à Paris, la Chine et l'Inde s'étant dites prê-
tes à voir comment avancer" sur le dossier
de l'élimination progressive des HFC,
estime le président de l'IGSD, Durwood
Zaelke, cité dans le communiqué. Cela

signifie qu'un amendement au protocole de
Montréal en ce sens "est maintenant inévi-
table", ajoute la même source. Des pays
représentant la "majorité de la population
mondiale et des producteurs et consomma-
teurs d'HFC, y compris la Chine, l'Inde, le

Brésil et l'Afrique du Sud, ainsi que
l'Union européenne et les Etats-Unis ont
appelé à agir rapidement pour cesser la
production et l'utilisation des HFC", dans
le cadre du Protocole de Montréal, ajoute
l'IGSD. Les participants ont par ailleurs
décidé d'allouer 507,5 millions de dollars
(environ 406 millions d'euros) au Fonds
multilatéral pour l'application du proto-
cole sur la période 2015-2017, selon cette
ONG.
Depuis 1991, ce fonds a déboursé trois
milliards de dollars (près de 2,4 milliards
d'euros) pour aider les pays en voie de
développement à éliminer les substances
appauvrissant la couche d'ozone. Signé en
1987, le Protocole de Montréal a permis
l'interdiction progressive des CFC, qui
endommagent la couche d'ozone, bouclier
gazeux situé entre 20 et 50 km d'altitude et
qui protège la Terre contre le rayonnement
solaire ultraviolet.
Ultérieurement, un amendement a décidé
d'accélérer l'élimination des HFC.

MIDI LIBRE

N° 2337 | Lundi 24 novembre 201414 ECONOMIE
PROTOCOLE DE MONTRÉAL

Accord imminent sur l'élimination
des gaz à effet de serre 

POLITIQUE EUROPÉENNE DE L’ÉNERGIE

Le patron de Total dénonce une "balkanisation" 

EDF AUTORISÉ À REDÉMARRER TROIS RÉACTEURS EN GRANDE-BRETAGNE
5 gigawatts de capacité nucléaire actuellement hors service

DÉFICITS BUDGÉTAIRES

La France rappelée à l’ordre

L e nouveau patron de Total, Patrick
Pouyanné, a plaidé vendredi pour la
mise en œuvre d'une "vraie politique

européenne de l'énergie", dénonçant une
"balkanisation" qui met à mal la compéti-
tivité de l'industrie du continent.
"Aujourd'hui ce dont nous souffrons sur le
plan de la compétitivité de notre énergie
c'est une vraie balkanisation des politi-
ques", a-t-il déclaré en clôture de l'univer-
sité Energie/Climat organisée à Paris par
Total, citant notamment la France engagée
sur le nucléaire, l'Allemagne dans le
renouvelable et l'usage du charbon dans
d'autres pays. 

L'Union européenne s'est fixé le mois der-
nier de nouveaux objectifs ambitieux en
matière de climat avec notamment la
réduction de 40 % des émissions de gaz à
effet de serre d'ici 2030 par rapport à leur
niveau de 1990.
De leur côté les Etats-Unis et la Chine ont
conclu un accord visant pour le premier à
réduire de 26 à 28 % les émissions de gaz
à effet de serre d'ici 2025 (par rapport
à 2005) et pour la seconde à atteindre un
pic de ses émissions autour de 2030.
Si le patron de Total a salué la volonté de
l'Europe d'être un "leader politique" sur le
thème du climat avec des "engagements

extrêmement forts", il a estimé que
l'Europe devait "évit(er) de courir devant
les autres tellement vite que les autres ne
suivent pas au même rythme". "Nous
sommes engagés mais ce que nous avons
envie de dire à l'Europe, c'est oui courrons
vite, mais ne courrons pas trop vite et
veillons également à la compétitivité de
notre industrie", a-t-il ajouté, pointant les
velléités de certains industriels de la
chimie d'aller investir aux Etats-Unis
où grâce au gaz de schiste, le coût de
l'énergie est nettement plus bas. "Bien évi-
demment nous continuerons à investir
(en Europe) sur des plateformes les

plus performantes,  mais au fur et a mesure

que nous émettons des contraintes, il est

bien évident que ça pèse sur la compétiti-

vité relative de nos sites", a-t-il plaidé tout

en reconnaissant "qu'il peut y avoir d'au-

tres raisons du manque de compétitivité en

Europe". Cette semaine, Total s'est engagé

à ne plus avoir recours au brûlage continu

du gaz d'ici 2030, à réduire ses émissions

de méthane et à prendre en compte un prix

du CO2 dans ses décisions d'investisse-

ment

L 'autorité britannique de régulation du
nucléaire (ONR) a donné vendredi son
feu vert à EDF Energy pour le

redémarrage de trois réacteurs qui étaient à
l'arrêt depuis le mois d'août pour des ins-
pections après la découverte d'un défaut sur
une installation du même type.
La filiale britannique d'EDF, qui exploite
au total 15 réacteurs nucléaires en Grande-

Bretagne, devait prouver que l'exploitation
de ces réacteurs était de nouveau sûre pour
obtenir l'aval des autorités.
"L'ONR a donné aujourd'hui l'autorisation
de remise en service de trois réacteurs dans
les centrales Heysham 1 et Hartlepool",
peut-on lire dans un communiqué.
"L'ONR a achevé une évaluation indépen-
dante (...) et est satisfaite qu'EDF a

démontré un fonctionnement sûr pour ces
réacteurs", a ajouté l'autorité britannique.
Les réacteurs Heysham 1 et Hartlepool 2
devraient être remis en service dès samedi
et Hartlepool 1 le 26 novembre.
Le réacteur de Heysham 1-1, sur la chau-
dière duquel un défaut a été détecté, est
arrêté depuis le mois de juin et ne devrait
pas être remis en service avant fin décem-

bre. Quelque cinq gigawatts de capacité
nucléaire sont actuellement hors service en
Grande-Bretagne en raison d'interruptions,
planifiées ou non, sur certains sites, une
situation qui a fait craindre un temps des
difficultés d'approvisionnement électrique
pendant l'hiver.

A u sein de la commission Juncker,
l'Allemand Günther Oettinger, pro-
che d'Angela Merkel, mène l'offen-

sive contre la France, dont les déficits déra-
pent bien au-delà des 3 % du PIB.
Bruxelles a repoussé à la fin de la semaine
prochaine son verdict sur le projet de
Budget 2015 de la France, selon Le
Figaro.
L'indomptable déficit budgétaire de la
France déchire l'Exécutif européen et
menace de raviver les tensions entre Paris
et Berlin : faute d'accord entre les commis-

saires, l'équipe Juncker subit sa première
épreuve et pourrait repousser jusqu'à la fin
de la semaine prochaine le verdict attendu
sur le projet de budget 2015 présenté par
Bercy. Le débat interne oppose les parti-
sans, emmenés par l'Allemagne, d'une
stricte observance des règles européennes à
ceux qui, à l'image de la France ou de
l'Italie, jugent qu'un excès de rigueur ris-
que de tuer la croissance. Sur le projet de
Bercy lui-même la question n'est pas de
sanctionner à ce stade, indiquent des sour-
ces bien placées; mais de s'entendre sur le

dosage des économies supplémentaires et
sur le calendrier de réformes crédibles qui
permettraient de ramener l'Hexagone dans
la norme.
C'est le commissaire Günther Oettinger,
lui-même nommé par la chancelière
Merkel, qui a choisi de porter la contro-
verse sur la place publique. Dans une tri-
bune publiée par plusieurs journaux euro-
péens, il appelle ses collègues à traiter
avec rigueur le dérapage d'un « pays défici-
taire récidiviste ». La formule a fait mou-
che à Paris : Michel Sapin a cru bon de

dénoncer des « enfantillages » tandis que
Jean-Christophe Cambadélis, premier
secrétaire du PS, demande la tête du com-
missaire allemand. 
Le problème pour Jean-Claude Juncker
comme pour Pierre Moscovici, le com-
missaire en charge, ne se résume pas à
l'éclat jusqu'ici isolé du commissaire
Oettinger. Il paraît clair que l'Allemand a
dit tout haut ce que certains pensent tout
bas à la Chancellerie. Entre Paris et
Berlin, les relations risquent de se tendre à
nouveau.
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CLOTURE DU 6E FESTIVAL CULTUREL INTERNATIONAL DE DANSE CONTEMPORAINE

Lacroatie en vedette
avec Masa Dance Company !

C'était dans une salle pleine comme un œuf, que s'est déroulée la cérémonie de clôture du 6e Festival culturel international de
danse contemporaine, qui s'est tenu du 15 au 22 du mois en cours au théâtre national Mahiedine-Bachtarzi.

PAR IDIR AMMOUR

D urant une semaine, des troupes de
danse, venues de pays différents,
avaient charmé l'assistance avec des

pièces dansées avec le souhait d’arracher
une place au podium. L’heure a sonné
d’ailleurs pour départager ces derniers. Le
jury en a décidé ainsi pour cette édition
2014. Le premier prix est revenu à la
troupe  Masa Dance Company, de Croatie,
alors que la troupe StopGap dance com-
pany, de la Grande-Bretagne, arrache le
deuxième prix et, enfin, le troisième prix
revient de droit à la troupe ivoirienne
George Momboye Compagny. Quant au
prix spécial du jury, il a été décerné à l'u-
nanimité à la troupe de danse de la wilaya
d'Aïn- Defla, en signe d'encouragement
pour les efforts qu'elle fournit.
Plusieurs troupes étaient au programme
de cette cérémonie de clôture pour une
leçon d’intégration ! Celle de réunir sur
scène des danseurs valides et d’autres hand-
icapés avec un spectacle intitulé Voyage.
Une chorégraphie visant une meilleure
intégration, voire une interdépendance au
sein du groupe constitue, au-delà de la
beauté poétique transmise par les tableaux

chorégraphiques, une belle leçon de
tolérance et de partage. Aussi, le jury a
constaté que les danseurs algériens gagnent
de plus en plus d’expérience mais il leur
reste beaucoup à travailler. Pour la com-
missaire Kaddouri, comme tous nos
responsables, est satisfaite de cet événe-
ment sans se soucier des états des lieux de
la danse dans notre pays. A titre d’exem-
ple, la formation qui est quasi absente. Il
n’existe même pas une école de cette dis-
cipline. Alors, il est temps de penser à la
formation !!!! Prévue du 15 au 22

novembre au Théâtre national Mahieddine-
Bachetarzi d’Alger, cette sixième édition a
proposé un programme riche et varié avec
un répertoire éclectique et de qualité qui
suppose une participation active du specta-
teur. D’année en année, le Festival culturel
international de la danse contemporaine
(FCIDC) gagne en maturité et prend de
l’ampleur. Cette année, ce sont plus de 25
pays qui se sont inscrits à cette manifesta-
tion. Outre l’Algérie, le Festival a accueil-
li des danseurs ou troupes chorégraphiques
venus de Palestine (pays à l’honneur), du

Liban, du Maroc, d’Egypte, du Qatar, de
Turquie, du Burkina Faso, du Kenya, de la
Côted’Ivoire, d’Italie, de Belgique
(Wallonie-Bruxelles), de France,
d’Espagne, de Grande-Bretagne, de Grèce,
de Tchéquie, de Russie, de Croatie,
d’Ukraine, du Mexique, des Etats-Unis, de
Chine, du Japon et de l’Inde. Pour cette
édition, placée sous le thème du "Partage",
plus de 150 danseurs venus de tous les
horizons se retrouveront, le temps d’un
festival, pour échanger, partager et com-
munier au nom de la danse, ce langage
universel des corps qui ne connaît ni bar-
rières ni frontières. En marge de la com-
pétition, le Festival, dans sa vocation péd-
agogique, a proposé comme chaque année
des masters- class au profit des jeunes
danseurs algériens animés par des profes-
sionnels de renom qui, pendant dix jours,
ont partagé leurs expériences, leur savoir-
faire avec plus d’une soixantaine de
danseurs algériens.

2E FESTIVAL CULTUREL ARABO-INDIEN

Le public algérois découvre le "Kathak" indien

U n spectacle de musiques et de dans-
es spirituelles indiennes alliant la
créativité artistique à un legs patri-

monial sacré soufi a été présenté vendredi
soir au public algérois par la danseuse
indienne Manjari Chaturvedi et sa troupe
Soufi Kathak. Se produisant dans le cadre
du second Festival culturel arabo-indien
qui s’est ouvert jeudi à Alger, "Soufi
Kathak" a fait découvrir au public, venu en
nombre, une danse narrative puisée dans le
mysticisme soufi du nord de l’Inde et qui a
évolué vers une forme plus divertissante
basée sur une musique et une danse tradi-
tionnelle et la narration d’histoires. Les
textes sacrés du "Kathak" sont chantés et
mimés, pour être transmis à un public ini-
tialement illettré, et entrecoupés de danses

alternant les mouvements des mains et des
pieds et des postures figées sur un rythme
qui accélère progressivement. Avec des
grelots portés aux chevilles, la danseuse
Manjari Chaturvedi faisait elle aussi office
d’instrument de percussion en plus de
l’orchestre l’accompagnant au sitar, tabla,
au sarangi (vièle à cordes), à l’harmonium
et au chant. Avec ses chorégraphies,
Manjari Chaturvedi a réussi à transmettre
des textes sur la liberté, la captivité ou
encore les perturbations spirituelles tout
en gardant une grande grâce dans l’exécu-
tion malgré le rythme élevé et la complex-
ité des mouvements, et en prenant le
temps d’expliquer son art au public.
Seule danseuse de ce style, Manjari
Chaturvedi, a développé le Soufi Kathak à

partir de cette tradition vieille de plus de
sept siècles et de sa maîtrise de la danse
classique indienne, une création avec
laquelle la troupe sillonne le monde depuis
plus de dix ans. Inauguré jeudi, le 2e
Festival culturel arabo-indien (évènement
itinérant accueilli cette année par
l’Algérie) connaît la participation de huit
pays arabes, en plus de l’Algérie et de
l’Inde, dont la Palestine, l’Egypte, la
Tunisie et le Soudan. Le festival se pour-
suit jusqu’au 27 novembre avec des spec-
tacles de danses et musiques et des projec-
tions cinématographiques dans plusieurs
salles algéroises, en plus des salles des
maisons de la culture des wilayas de
Annaba, Boumerdès, Tizi-Ouzou, Tipasa,
Médéa, Aïn-Defla et Tlemcen.

MOHAMED-LAKHDAR HAMINA, AU FORUM DU QUOTIDIEN LIBERTÉ
Crépuscule des ombres en lice pour les prochaines 

nominations pour les Oscars 2016

C répuscule des ombres, le nouveau
film romancé du réalisateur,
Mohamed-Lakhdar Hamina, projeté

dimanche dernier pour les journalistes à
Alger, entre en lice pour les prochaines
nominations pour les Oscars 2016, a affir-
mé, samedi, le cinéaste, invité du Forum
du quotidien Liberté. Evoquant la question
de la distribution du film à l'étranger, le
réalisateur a fait savoir que le problème de
distribution ne se posait pas pour les
Etats-Unis du fait que le film prendra part
aux Oscars, alors qu'un distributeur doit
être trouvé pour la France. Pour ce qui est
de la distribution du film en Algérie,
Mohamed- Lakhdar Hamina a précisé qu'il
sera dans les salles à partir de 2015.
L’unique acineaste algérien oscarisé, est
revenu longuement sur le réseau de projec-

tion, une hantise pour les cinéastes qui ne
trouvent pas un nombre suffisant de salles
de cinéma (seulement 11 en Algérie) pour
présenter leurs œuvres, a ajouté que les
responsables du secteur ne devraient pas se
contenter de réaménager les salles mais
devraient songer, plutôt, à construire de
nouvelles structures répondant aux normes
internationales en associant le secteur
privé. Revenant sur son film Crépuscule
des ombres, le cinéaste a mis en évidence
la nécessité pour les jeunes de s'intéresser
à l'histoire de l'Algérie et particulièrement
celle de la guerre de libération appelant les
élèves à regarder le film afin qu'ils puis-
sent non seulement se faire une idée sur
les peines et sacrifices endurés pour le
recouvrement de la souveraineté mais
aussi découvrir le colonisateur sous son

vrai visage. Il a, par ailleurs, regretté le
"manque de soutien" aux créateurs
algériens qui font du bon travail à l'image
de Merzak Allouache, appelant à l'encour-
agement des jeunes créateurs "locaux ou
issus de l'immigration". Le cinéma
algérien ne "manque pas de talents mais de
moyens", a-t-il fait remarquer. Lakhdhar
Hamina a, dans ce sens, salué la dernière
production de Lotfi Bouchouchi et le film
L'Oranais de Lyès Salem déplorant l'at-
taque dont il fait l'objet pour des "raisons
infondées". A une question sur sa longue
absence, Hamina a répliqué qu'il ne s'agis-
sait pas d'une absence mais plutôt d'un
silence. "Je ne pouvais pas prendre la
caméra alors que les cinéastes et intel-
lectuelles se faisaient assassiner au quoti-
dien durant la décennie noire."

HOMMAGE À JESSYE NORMAN

Une soprano
qui "soigne l'âme"

En première ligne, la romancière
américaine Toni Morrison, qui a salué
"la beauté et le pouvoir" d'une voix
qui "soigne l'âme". La Metropolitan
Opera Guild, qui récolte des fonds
pour financer le Met ainsi que des
programmes d'éducation musicale, a
mis Jessye Norman à l'honneur de
son traditionnel déjeuner annuel de
fin d'année au cours duquel se sont
produites les chanteuses d'opéra
Latonia Moore, Dolora Zajick et Susan
Platts. La romancière Toni Morrison,
lauréate du prix Nobel de littérature, a
confié son enthousiasme à rencontrer
la soprano de 69 ans pour la première
fois alors que pourtant, a-t-elle
souligné, elle n'est en général
"impressionnée par presque person-
ne". "La beauté et le pouvoir, la singu-
larité de la voix de Jessye Norman. Je
ne me souviens pas d'autre chose de
semblable", a-t-elle raconté en évo-
quant la première fois qu'elle avait
entendu la soprano il y a plusieurs
décennies lorsqu'elle séjournait à
Saint-Paul-de-Vence, dans le sud de la
France. "Je dois dire que parfois
lorsque j'entends votre voix, cela
brise mon cœur. Mais à chaque fois,
lorsque j'entends votre voix, cela
soigne mon âme", a poursuivi Toni
Morrison. Jessye Norman a grandi à
Augusta, en Géorgie (sud-est des
Etats-Unis), avant de décrocher une
bourse d'étude à l'université Howard,
établissement historique des afro-
américains à Washington. Elle s'est
ensuite installée en Europe où elle est
devenue l'une des sopranos drama-
tiques les plus reconnues, en partic-
ulier pour ses interprétations de
Wagner. Elle s'est faite assez rare ces
dernières années et a récemment
publié des mémoires, Stand Up
Straight and Sing !.
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
WILAYA DE TIZI-OUZOU/CONSERVATION DES FORETS

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL N°05/SGDP/2014
Dans le cadre du programme normal 2012, la conservation des forêts de la wilaya de Tizi-Ouzou lance un avis d’appel
d‘offres national ouvert pour la réalisation des Travaux sylvicoles sur un volume de 201,5 Ha.

Les entreprises intéressées peuvent retirer le cahier des charges auprès de la conservation des forêts de la wilaya de Tizi-
Ouzou, sise à 15, Rue Lamali Ahmed Tizi-Ouzou.
1)- UNE OFFRE TECHNIQUE COMPRENANT :
-Déclaration à souscrire signée, datée et cachetée
-Déclaration de probité signée, cachetée et datée
-Récépissé de dépôt des comptes sociaux pour les entreprises concernées (SARL, SNC, SPA, EURL, SCS)
-Diplôme d’ingénieur ou technicien forestier déclaré
-Moyens humains de l’entreprise dûment justifiés, par une attestation d’affiliation CNAS ou une copie légalisée du regis-
tre de paie, ces moyens humains seront mis à la disposition du projet
-Moyens matériels de l’entreprise dûment justifiés par des cartes grises, pour le matériel roulant et factures d’achats pour
le reste du matériel ; ces derniers seront mis à la disposition du projet
-Références professionnelles de l’entreprise : (doivent être justifiées par des attestations de bonne exécution pour les pro-
jets similaires)
-Références bancaires de l'entreprise (RIB)
-Délais et planning de réalisation des travaux par lot
-Registre de commerce authentifié par les services du CNRC et statut de l’entreprise
-Pièces fiscales et parafiscales (extrait de rôle doit être apuré ou avec échéancier, mise à jour (CNAS, CASNOS et CACO-
BATPH)
-Casier judiciaire du gérant (original)
-Bilan financier de l’entreprise des trois dernières années (chiffre d’affaire)
-Procès-verbal de visite de sites
-Numéro d’identification fiscale (NIF)
2)- UNE OFFRE FINANCIÈRE COMPRENANT :
Le cahier des charges dûment renseigné et signé, comportant notamment
-Le bordereau des prix unitaires ainsi que le devis descriptif et estimatif par impact
-La lettre de soumission renseignée, datée, signée et cachetée
Pour des raisons pratiques, il est exigé une soumission par lot
Les offres techniques et financières doivent être placées dans deux enveloppes distinctes et anonymes portant la mention
“offre technique” ou “offre financière” l’ensemble des deux enveloppe déposées dans une troisième enveloppe anonyme
portant la mention

SOUMISSION A NE PAS OUVRIR
CONSERVATION DES FORETS DE LA WILAYA DE TIZI-OUZOU

ADRESSE : 15, RUE LAMALI AHMED, TIZI-OUZOU NIF : 412014001015085
AVIS D’APPEL D’OFFRES N°05/SGDP/2014 TRAVAUX SYLVICOLES (201,5 HA)

PROGRAMME NORMAL 2012
Conformément à l’article n°50 du décret N°10-236 du 07/10/2010, portant réglementation des marchés publics, la durée

de préparation des offres est fixée à 21 jours, à compter de la date de première parution de l’appel d’offres dans la presse
écrite ou le BOMOP.
Le dépôt des offres se fera le dernier jour ouvrable correspondant à la date limite de la durée de préparation des offres à

10h00 mn.
L’heure limite de dépôt des offres est fixée à 09h45 mn.
Les entreprises peuvent soumissionner pour un ou plusieurs lots, néanmoins, une même entreprise ne sera retenue que

pour les deux (02) lots dont les offres sont les plus importants.
Les soumissionnaires sont invités à assister à l’ouverture des plis.
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Circonscription Azazga Azeffoun
Draa El Mizan et

Tigzirt
Total

N° de lot 1 2 3 /

Volume (Ha) 92,5 Ha 52,5 Ha 56,5 Ha 201,5  Ha
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FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1 MOBILIS

La crise s’installe 
durablement au MC Alger

L’USM Alger a pris le meilleur sur son rival de toujours, le MC Alger,  lors du derby algérois, comptant pour la 11e journée du
championnat national de ligue 1 Mobilis, marquée également par le faux pas de l’USM Harrach face à l’ES Sétif. 

CHAMPIONNAT
DE TURQUIE 

L’Algérien
Medjani double

buteur face 
à Galatasaray

Le défenseur international algérien,
Carl Medjani, double buteur, a contri-
bué grandement dans la victoire en
déplacement de son équipe
Trabzonspor face à Galatasaray (3-0),
samedi soir pour le compte de la 9e
journée du championnat de 1re divi-
sion de football en Turquie. Medjani a
marqué les deux premiers buts aux
58e et 76e minutes, d'abord de la tête
à la suite d'une action confuse ou
Felipe Melo sauve les cages de
Muslera d'une main sur sa ligne, puis
en reprenant d'un plat du pied un cor-
ner. Yusuf Erdogan a jouté le troisième
but à la 86e minute. Trabzonspor, qui
vient de se séparer de Vahid
Ha l i lhodz i c , l ' ex - sé lec t ionneur
d'Algérie, a remporté sa 3e victoire de
la saison en Süper Lig, la première à
l'extérieur, de surcroît contre le co-lea-
der du championnat Grâce à son dou-
blé, Medjani (29 ans), porte à quatre
son capital buts cette saison en club,
qu'il a rejoint l'été dernier, et en sélec-
tion nationale. Trabzonspor remonte à
la 5e place, à quatre points seulement
du leader Fenerbahce. L'autre interna-
tional algérien de Trabzonspor, Essaid
Belkalem, d'habitude titulaire, n'a pas
été convoqué pour ce match. 

PAR MOURAD SALHI

D ésigné comme entraîneur en chef
par intérim du MC Alger après le
limogeage de Boualem Charef,
Boualem Laroum n’a pas réussi

sa première sortie à la tête du Doyen. Son
équipe a été vaincue par les voisins de
Soustara et s’enfonce ainsi dans sa crise.
Le Mouloudia d’Alger, qui a accueilli les
Rouge et Noir au stade Omar- Hamadi de
Bologhine, n’a rien pu faire pour éviter
une nouvelle défaite. Un revers, qui mettra
désormais le Doyen à la place de la
lanterne rouge. Le Mouloudia d’Alger tra-
verse une période délicate cette saison avec
une série de résultats négatifs. Les
coéquipiers de Chaouchi, qui restaient sur
une défaite face au CR Belouizdad, ratent
le deuxième derby algérois. Avec neuf
points seulement dans son escarcelle, le
Mouloudia d’Alger éprouve d’énormes dif-
ficultés à sortir la tête de l’eau. Les Rouge
et Noir, sous la houlette de l’entraîneur
français Hubert Velud, qui restent sur deux
succès de rang, signent leur troisième suc-
cès de suite qui leur permettra de continuer
leur belle remontée. Les coéquipiers de
M o h a m e d - L a m i n e Z e m m a m o u c h e
rejoignent désormais l’USM Harrach à la
deuxième place au classement général.
L’autre belle affiche de cette nouvelle
journée a eu lieu au stade du 8-Mai-45
entre l’ES Sétif et l’USM Harrach. Ce
dernier est revenu bredouille de son
déplacement à Aïn Fouara en s’inclinant

sur le score large de trois buts à zéro. Un
résultat qui permettra au champion
d’Afrique de se hisser à la septième place
au classement général, avec un match en
retard face au MC Alger, prévu demain
mardi. Son adversaire du jour l’USM
Harrach perd son fauteuil de leader,
récupéré par le MO Béjaïa, auteur d’une
belle victoire à domicile face à la JS
Kabylie (3-1). A la faveur de cette victoire,
la cinquième de la saison, les Crabes
comptent désormais deux points d'avance
sur leurs trois poursuivants directs : le CS
Constantine l'USM El Harrach et l'USM
Alger. Par contre, le club phare du

Djurdjura s’enfonce dans sa crise. Le
troisième au classement général, en l’oc-
currence le MC Oran est revenu avec un
précieux point de son long et périlleux
déplacement à Bechar, en tenant en échec
la JS Saoura sur ses bases. Le nouvel
entraîneur de l’équipe locale, le Français
Denis Goavec qui a succédé à Khezzar n’a
pas pu réussir sa première apparition à la
tête de la barre technique de la JS Saoura.
Le CR Belouizdad, qui a retrouvé son
niveau avec l’arrivée d’Alain Michel, est
revenu également avec un précieux point
de son déplacement à l’Ouest face à l’ASM
Oran. La bonne affaire de cette nouvelle

journée fut l’œuvre du NA Hussein dey qui
a atomisé le RC Arbaâ (3-0). Le Nasria,
qui a enregistré l’arrivée à la barre tech-
nique de l’entraîneur belge Hugo Broos,
n’a pas raté la belle opportunité à domicile
pour glaner les trois points de la victoire
et quitter ainsi la position de lanterne
rouge. L’USM Bel Abbès a battu le MC
El Eulma du nouvel entraîneur Azzedine
Aït Djoudi. L’autre bonne affaire est à
mettre à l’actif du CS Constantine du nou-
vel entraîneur Rachid Belhout qui revient
avec les trois points de son déplacement
chez l’ASO Chlef. M .  S .

LIGUE 2 DE FRANCE 

L’Algérien Idriss Saâdi en tête
du classement des buteurs

L’Algérien Zeffane
non retenu face

à Bastia
Le défenseur Mehdi Zeffane, qui a fait
son baptême du feu avec la sélection
algérienne mercredi dernier sur le ter-
rain du Mali, n'a pas été retenu pour le
déplacement de son équipe l'O Lyon à
Bastia (0-0), samedi soir pour le
compte de la 14e journée du cham-
pionnat de Ligue 1 française de foot-
ball. Zeffane, seule satisfaction des
Verts face aux Aigles maliens (défaite
2-0), selon les observateurs, continue
ainsi de broyer du noir à Lyon puisqu'il
n'est que très rarement utilisé par son
entraîneur depuis le début de cet exer-
cice. Cette situation risquerait de
chambouler les cartes du latéral droit
de 22 ans qui mise énormément sur
une participation avec la sélection
algérienne à la prochaine Coupe
d'Afrique des nations (CAN-2015) en
Guinée équatoriale. En effet, l'entraî-
neur national, le Français Christian
Gourcuff, fait de la forme compétitive
des joueurs son principal critère pour
arrêter sa liste des convoqués. Pour
leur part, les deux autres algériens de
Lyon, Yacine Benzia et Rachid Ghezzal,
ont figuré dans la liste des 18 à l'occa-
sion de ce match face au SC Bastia. Le
premier, absent de l'équipe première
depuis plusieurs mois, a fait son
entrée en jeu à la 86e minute, tandis
que le second s'est contenté de suivre,
du banc de touche, l'intégralité du
temps de la partie. Côté Bastia, Ryad
Boudebouz, non retenu pour les deux
derniers matchs de la sélection algé-
rienne face à l'Ethiopie et le Mali en
éliminatoires de la CAN, a joué toute la
rencontre. 

L '
attaquant algérien, Idriss Saâdi,
a rejoint Mana Dembele
(Nancy) à la première place au
classement des buteurs de la

Ligue 2 française de football grâce à son
doublé lors de la victoire à domicile de son
équipe Clermont Foot face à Arles
Avignon (3-1) pour le compte de la 15e

journée du championnat. Muet depuis
quelques journées, ce qui lui a coûté de
perdre les commandes du classement des
buteurs qu'il a prises en début de saison,
Saâdi retrouve ainsi son sens du but et
contribue grandement dans la montée de
son équipe à la 16e place. Il porte à neuf le
nombre de ses réalisations en champi-

onnat cette saison. Le nom de l'ex-
attaquant de pointe de l'AS Saint Etienne
(Ligue 1, France), était évoqué, il y a
quelques temps, par l'entraîneur de la
sélection algérienne, le Français Christian
Gourcuff indiquant qu'il le suivait de très
près en vue d'une éventuelle convocation
chez les Verts. Mais le joueur de 22 ans
n'a pas été retenu dans la liste élargie de
Gourcuff avant les deux derniers matchs
des éliminatoires de la Coupe d'Afrique
des nations (CAN-2015) en Guinée équa-
toriale. Les observateurs lui prédisent
d'entrer dans les plans du sélectionneur
après le prochain rendez-vous continental
(17 janvier-8 février).

Résultats complets 
MO Béjaïa - JS Kabylie                3-1 
JS Saoura - MC Oran                     0-0  
NA Hussein Dey - RC Arbaâ         3-0
ASO Chlef  - CS Constantine        0-3 
ES Sétif  - USM El Harrach          2-0
MC Alger - USM Alger                  0-1
ASM Oran -  CR Belouizdad         0-0 
USM Bel-Abbès - MC El-Eulma   2-1

Classement                 Pts            J
1 . MO Béjaïa              20           11
2 . USM El-Harrach    18           11
- . CS Constantine      18           11
- . USM Alger              18           11
5 . MC Oran                17           11
6 . USM Bel-Abbès    16           11
7 . ES Sétif                14             9
--. JS Kabylie             14           11
--. MC El-Eulma       14           11
--. ASM Oran             14           11
--. CR Belouizdad      14           11
12. RC Arbaâ            13           11
--. JS Saoura              13           11
14. NA Hussein Dey  12           11
15. ASO Chlef           10           10
16. MC Alger              9           10. 
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BT MATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIAL ET MARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire... 
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner

• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs
• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs 
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction 
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs 

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication 
• Capacité de négociation et de persuasion 
• Force de persuasion 
• Rigueur, adaptabilité et mobilité 
• Compétences managériales 
• Sens de l’analyse 
• Raisonnement inductif et déductif 
• Doté d’esprit positif et créatif 
• Focalisé sur les résultats 
• grande résistance à la pression 
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes 
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTS A L’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas 
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
•  Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi 
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
• Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonction SIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
• Montage et mise en forme du processus HSE
• Management et Pilotage du Processus de HSE.
• Mise en place du plan HSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
• Conception et confection d’indicateurs HSE et tableaux de bord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et

environnement.
• Expérience minimale 02 ans
• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE LDIRECTEUR DE L’ADMINISTRA’ADMINISTRATIONTION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
•  vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
•  Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
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Cuisine Cuisine 
Tomates cuites

aux oignons 

Ingrédients 
8 grosses tomates
4 oignons
100 g de margarine
1 c. à café d’origan
Sel, poivre

Préparation 
Rincer les tomates. Les découper
en grosses rondelles. Peler les
oignons, les couper en rondelles.
Faire chauffer le beurre dans une
large poêle. Y mettre la moitié
des tomates et la moitié des
oignons. Saler et poivrer.
Saupoudrer d’origan. Cuire
3min. puis retourner les légumes
et poursuivre la cuisson 3min. A
l’aide d’une spatule, retirer les
tomates et les oignons, les
réserver au chaud. Cuire la sec-
onde moitié des légumes. Servir
aussitôt. 

Oranges au miel

Ingrédients 
8 oranges
6 c. à soupe  de miel
2 c. à soupe  d’eau de fleur d’o-
ranger
1 c. à soupe  d’huile d’olive
Menthe fraîche pour décorer

Préparation 
Peler les oranges (retirer les
peaux blanches). Les couper en
tranches. Retirer les pépins.
Placer les rondelles dans un plat,
récupérer le jus dans un bol.
Dans un petit poêlon, mettre le
jus d’orange récupéré, le miel et
l’eau de fleur d’oranger. Mettre le
poêlon à chauffer et mélanger
pour dissoudre le miel. A ébulli-
tion, retirer du feu, laisser tiédir
et en arroser les oranges. Placer
le plat au réfrigérateur pour
macérer au moins 1 heure. Au
moment de servir, verser l’huile
d’olive sur le plat et décorer de
feuilles de menthe. 

Planter un clou dans 
différentes matières  

- Pour le bois, plantez votre clou en biais.
- le béton, plantez un clou d’acier.
- le plâtre, humidifiez votre clou avant de
le planter.

Faciliter l'ouverture et la
fermeture des fenêtres  

Pour les fenêtres dont l’ouverture et la fer-
meture sont rendues difficiles par l’humid-
ité, appliquez un peu de talc dans les rain-
ures du bas.

Enlever une fêlure sur de la
porcelaine  

Placez votre objet de porcelaine fêlée dans
une casserole adaptée. Ajoutez du lait et
faites bouillir à feu doux pendant trente
minutes. Au bout de ce temps, la fêlure
aura disparu. 

O . A . A .

TTrucs et astucesrucs et astuces

Il apparaît évident que les
sanitaires, particulièrement
dans les lieux de travail, sont
une source réelle de risques
d’épidémies. Même si l’hygiène
vous semble parfaite, on peut y
trouver des bactéries.
Les bactéries 

Dangereuses, résistantes, elles sont
innombrables et se propagent partout : sur le
siège, sous la lunette, dans la cuvette, sur le
sol, les portes, les serrures, les robinets des
lavabos. Que ce soit dans les toilettes pour
hommes ou pour femmes, le risque infec-
tieux existe. Il peut se transmettre de
plusieurs façons : par les mains, par des
éclaboussures, en s'asseyant sur le siège, et
par le phénomène des aérosols, c'est dire les
très fines gouttelettes dispersées dans l'air
lorsqu'on tire la chasse d'eau. Examinons-les
cas par cas.

Les mains 
Les bactéries fécales contaminent en effet

tout ce qu'on touche. Y compris la poignée
de la porte de sortie, ce à quoi on ne pense
jamais ! On se lave les mains et en sortant,
hop ! on la touche... Résultat, on est conta-
miné.

Les éclaboussures 
Elles  sont également une source d'infec-

tion. Reconnaissons que ça arrive à tout le
monde de s'éclabousser ! Or, l'eau de la
cuvette est colonisée par des virus, source
d'infection.  Il en reste toujours, même après
avoir tiré la chasse d'eau une dizaine de fois.

Les aérosols
Ces fines gouttelettes qui se forment dans

l'air dès que la chasse d'eau est tirée sont por-
teuses de bactéries.  Elles stagnent dans l'air
assez longtemps pour contaminer directe-
ment le système respiratoire Autrement dit,
elles entrent dans nos poumons. 

Comment éviter le risque 

d’infection ? 
Ayez toujours en poche un spray désin-

fectant. N'hésitez pas à en user sur les
endroits que vous devez toucher. D'une façon
générale, prenez toujours du papier pour
manipuler le bouton de la chasse ou la ser-
rure des cabinets. Après vous être lavé les
mains, utilisez encore du papier pour fermer
le robinet et ouvrir la porte de sortie des toi-
lettes. Lorsqu'une seule serviette est mise à
disposition de la clientèle, ne vous en servez
jamais pour vous essuyer les mains.  

Note
Ne posez pas votre sac par terre, mais à

un crochet, ou à une poignée de porte, il faut
bien le dire, les toilettes sont rarement pen-
sées pour les femmes. 

HYGIENE ET SANTÉ

Les sanitaires, sources de maladies Les sanitaires, sources de maladies 

L’idéal est de planifier longtemps à l’a-
vance le fameux jour, celui où vous pour-
rez disposer de tout votre temps et où per-
sonne ne vous dérangera. Un désencombre-
ment en profondeur est une entreprise
sérieuse qu’il vaut mieux pratiquer seul. 

La bonne méthode 
L’idéal est de passer en revue chaque

objet. Travailler vite est primordial. Vite
mais concentré, sinon vous risqueriez de
jeter ce qui peut encore être utile. Triez
donc au maximum mais gardez ce que
vous aimez. Mettez tout ce qui vous
embarrasse dans un sac ou dans une caisse.
Dés que le sac ou le carton est plein, ne
soyez pas tenté de vérifier son contenu,
fermez-le et remisez-le devant la porte
d’entrée !

Par où commencer
Que vous débutiez par le salon ou la

cuisine n’a aucune importance ! Il faut
bien commencer quelque part. Sans oubli-
er un recoin, un placard, un tiroir, démar-
rez le tri dès l'entrée d’une pièce, puis tout

en tournant dans le sens des aiguilles d'une
montre, telle une tornade, examinez les
objets, jetez les inutiles dans le sac ou le
carton. Sortez sacs et cartons pleins avant
d’attaquer une autre pièce.

Que faire de ce qu’on ne veut
plus ? 

Les vêtements déchirés ou rongés par
les mites et les objets cassés, seuls sont à
jeter.  

Un meuble ou du linge en bon état sont
soit à vendre soit à donner. Ne jetez jamais
quelque chose qui pourrait rendre
quelqu’un heureux s'il pouvait le
récupérer. Les vêtements trop petits des
enfants  peuvent être donnés ou confiés à
des organismes de charité. 
Stoppez l'accumulation 

Dorénavant avant d’acheter n’importe
quoi, posez-vous ces questions : 

- Est-ce que cet achat me fera plaisir
demain et les jours suivants ? 

- En ai-je vraiment besoin? 
- Est-il dans mes moyens ?
- A-t-il sa place dans la maison ?  

Note 
Quand vous jetez un vêtement déchiré

ou rongé par les mites, pensez à récupérer
les boutons et fermetures-éclair ! 

CONSEILS PRATIQUES
La bonne methode pour désencombrer sa maison
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L’encyclopédie

L'illusion d'un fantôme 
reproduite en laboratoire

La sensation d’une présence invisible a été reproduite dans le cadre d’une expérience scientifique. Cette impression
émanerait d’une altération des signaux cérébraux dits sensimoteurs. Cette meilleure compréhension du phénomène

ouvre des pistes de soin aux patients atteints de troubles neurologiques ou psychiatriques.

D E S  I N V E N T I O N S

O n appelle fantôme une apparition,
une vision ou une illusion inter-
prétée comme la manifestation

surnaturelle d'une personne décédée. Les
fantômes sont également appelés
revenants, spectres, poltergeist pour «
esprit frappeur » ou, plus rarement,
ombres. L’expérience fantomatique est
passée au crible des scientifiques. Et
rationalisée. Des chercheurs de l’École
polytechnique fédérale de Lausanne
(EPFL), en Suisse, ont effectivement
réussi à recréer en laboratoire la sensa-
tion d’une présence invisible sur une
douzaine de volontaires.
Ces derniers sont invités, yeux bandés, à
mouvoir devant eux leur index encapsulé
dans un manchon relié à un robot.
L’ordinateur reproduit tout d’abord à l’i-
dentique les gestes du sujet humain de
telle sorte qu’un bras informatique lui
touche le dos de façon synchrone.

La sensation ressentie ?

Se toucher soi-même dans le dos... «
Pour le cerveau, il y a un conflit spatial
», analyse Olaf Blanke, directeur du cen-
tre de neuroprothèses de l’EPFL et auteur
principal de l’article paru dans Current
Biology. « Un mouvement effectué
devant soi ne doit pas se traduire par une
sensation dans le dos. Mais ce conflit, il
le résout. »
Dans un second temps, les mouvements
reproduits artificiellement sont légère-
ment désynchronisés de sorte que le dos
du sujet est titillé avec une demi-seconde
de retard par rapport à sa propre

gestuelle. Cette fois, plusieurs
témoignent d’une impression d’être
touchées par une ou plusieurs autres per-
sonnes, à des degrés divers de gêne, allant
jusqu’à demander l’arrêt de l’expérience.
Rapidement, ils ne ressentent alors plus
rien d’étrange.
Le thème des morts revenant hanter les
vivants est aussi ancien qu’universel. Le
bâ égyptien (âme) représenté avec un

corps d’oiseaux possède la faculté de con-
tinuer à vivre sur Terre et de faire souffrir
ceux qui ont commis le mal envers le
défunt.  

La technique robotique pour-

rait soulager des malades

Pour les chercheurs, ces résultats s’ex-
pliquent par une perturbation du mécan-
isme de perception spatio-temporelle des

individus. 
Elle génère alors une difficulté à con-
juguer différents sens pour établir une
perception cohérente et unitaire de leur
propre corps.
En effet, le cerveau possède plusieurs
représentations du corps humain. En
temps normal, il les rassemble en une
perception unitaire de chaque individu.
Mais en cas de dysfonctionnement,  «
une deuxième représentation de notre
corps est parfois induite et n’est pas
ressentie comme "moi" mais comme
autrui, comme une présence », explique
Giulio Rognini, coauteur de l’étude et
chercheur en neurosciences cognitives à
l’EPFL.
Pour savoir quelles parties du cerveau
fonctionnent mal, les chercheurs se sont
penchés sur celui de douze épileptiques.
Ces patients ont le profil, avec ceux
atteints de schizophrénie ou de fortes
migraines, pour vivre de telles expéri-
ences fantomatiques. L’imagerie à réso-
nance magnétique a montré des lésions
encéphaliques dans trois régions
impliquées dans la conscience de soi, le
mouvement et la position, à savoir les
cortex insulaire, pariéto-frontal et tem-
poro-pariétal. 
Ces lésions pourraient donc être respon-
sables de ce type d’illusion. Les
chercheurs envisagent à présent d’adapter
leur robot chatouilleur pour aider ces
patients à se libérer de sensations de
présence en corrigeant certaines discor-
dances qu’ils subiraient.

N aît-on intelligent ? Pour répondre
à cette question, il faut déjà
définir le terme d’ « intelligence

». Pour les scientifiques, il s’agirait de la
capacité à s’adapter à de nouvelles situa-
tions. Or la source de cette capacité est
située dans une région particulière du
cerveau, les lobes frontaux du cortex
cérébral, naturellement plus développée
chez l’Homme que chez l’animal. Un
bébé qui vient de naître serait donc
naturellement intelligent. Mais ce n’est

pas si simple !

Des nouveaux cerveaux
malléables

Le cerveau d’un nouveau-né n’est pas
structuré de façon définitive, au con-
traire. Étant très malléable, il ne
demande qu’à créer de nouvelles connex-
ions neuronales, responsables de son
apprentissage. C’est ainsi qu’un bébé
apprend sans difficulté à marcher, à parler
une ou plusieurs langues, à effectuer des
gestes de la vie courante. Si les bébés en

bonne santé ont tous plus ou moins les
mêmes possibilités intellectuelles à la
naissance, ils ne vont pas tous devenir
des surdoués car l’environnement joue un
rôle prépondérant dans le développement
cérébral. L’ « effet Flynn », qui désigne
le fait que le quotient intellectuel (QI) a
tendance à augmenter de génération en
génération, montre d’ailleurs que la géné-
tique seule ne suffit pas à expliquer l’in-
telligence.
Deux facteurs permettent de favoriser le

développement intellectuel de l’enfant.
D’une part, une bonne alimentation est
essentielle puisqu’elle offre au cerveau
tous les nutriments dont il a besoin pour
fonctionner de façon performante.
D’autre part, l’environnement familial
est également primordial car il est la
source principale de stimulations qui per-
mettront de développer au mieux les
capacités intellectuelles et l’envie d’ap-
prendre de l’enfant. On ne « naît » donc
pas intellectuel, on le devient !

Parachute
Inventeur : Ibn Abbas Firnas / Date : 852 / Lieu : Ex-Andalousie

Naît-on intelligent ?

Un millier d'années avant les frères Wright le poète musulman,
astronome, musicien et ingénieur, Ibn Abbas Firnas, fait plusieurs

tentatives. En 852 il a sauté du haut du minaret de la Grande Mosquée
de Cordoue avec un grand manteau raidi avec entretoises en bois.
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26 avril 1986, Pripiat, à quelques kilomètres de
Tchernobyl. En cette belle journée de printemps,
Anya et Piotr célèbrent leur mariage, le petit
Valery et son père Alexeï, ingénieur à la centrale,
plantent un pommier, Nikolaï, garde forestier, fait
sa tournée habituelle dans la forêt... C'est alors
qu'un accident se produit à la centrale. Piotr est
réquisitionné pour éteindre l'incendie. Il n'en
reviendra jamais. La radioactivité transforme la
nature immédiatement affectée par ce sinistre. Les
populations sont évacuées brutalement. Alexeï,
condamné au silence par les autorités, préfère dis-
paraître... Dix ans plus tard. Pripiat, ville fantôme
désertée par ses habitants

20h50

ON N'EST PLUS DES PIGEONS LES
PIGEONS AIMENT LES BÊTES

Claire Barsacq et ses acolytes révèlent et dénon-
cent les arnaques dans le monde parfois obscur
de la consommation. Chaque sujet traité dans
l'émission répond à la question d'un internaute
postée sur la plateforme de l'émission et, à la
fin de ces sujets, un module ludique, synthétique
et animé donne des astuces pour éviter de se
faire pigeonner. Au sommaire : «Combien ça
coûte un chien à la mode ?» - «Le business du
bien-être des animaux» - «Friandises pour tou-
tous» - «Comment relooker son animal ?» - «La
battle des zoos» - «Le contrôle technique des
pigeons» - «Impossible n'est pas pigeons :
vivre sans un chat»

20h45

THE LAST SHIP VIRUS

Le commandant Tom Chandler embarque avec plus de
200 militaires à bord de l'USS «Nathan James» pour
des essais d'armement en Arctique. Quatre mois plus
tard, alors que le Dr Rachel Scott et son collègue font
des prélèvements scientifiques, des hélicoptères russes
les attaquent pour récupérer «Le Remède». Chandler
apprend alors la véritable raison de leur mission top
secrète : une pandémie est en train de décimer la
majeure partie de la population mondiale et Rachel
Scott a été envoyée à bord pour trouver un vaccin avant
l'extinction totale de l'espèce humaine

20h50

INTERVENTIONS

Le docteur Romain Lucas n'est pas de
garde et pourtant il est appelé en urgence
à l'hôpital. Madame Maréchal, sa
patiente, est sur le point d'accoucher. Son
cas est très complexe : en effet, elle risque
l'hémorragie à tout moment. Le médecin
de garde, le docteur Montfort, n'exclut pas
de procéder à l'ablation de son utérus

20h50

MONACO, LE ROCHER ÉTAIT
PRESQUE PARFAIT

La légende moderne de Monaco, minuscule État
de 2 kilomètres carrés, commence en 1956 avec le
mariage de Grace Kelly, star d'Hollywood, et du
prince Rainier, héritier de l'une des plus anciennes
dynasties régnantes du monde. Le prince voulait
faire de son minuscule «Rocher» le centre du
monde en épousant une étoile, créant ainsi un
étonnant mythe moderne. De l'enfance de Grace et
de Rainier à la naissance des jumeaux d'Albert et
de Charlène, le psychanalyste Gérard Miller ana-
lyse l'histoire toute freudienne de l'une des famil-
les les plus médiatisées au monde

20h45

CASTLE BIENVENUE DANS
L'ÂGE INGRAT

Madison Beaumont, 15 ans, est retrouvée le crâne
fracassé sur le sol de sa chambre. Son sang
macule le plafond. Au moment du drame, la vic-
time se trouvait en contact téléphonique-vidéo
avec deux de ses camarades de classe : Kris
Howard et Hillary Cooper. L'agression a été fil-
mée : une force invisible projette Madison
jusqu'au plafond. Kris Howard et Hillary sont
effrayées. Elles sont persuadées d'être les pro-
chaines sur la liste. Les deux adolescentes
confient une vidéo tournée, depuis leur portable,
une semaine plus tôt à la cafétéria du lycée

20h45

THE AMERICAN  

Tueur à gages de profession, Jack est toujours seul et ne
reste jamais longtemps au même endroit. Après une mis-
sion en Suède qui tourne mal, il part se terrer dans un
petit village isolé de la campagne italienne. Savourant
cette retraite, il accepte cependant une commande spé-
ciale : la fabrication d'une arme pour le compte d'un
mystérieux contact, Mathilde. La quiétude que ressent
Jack au coeur des montagnes des Abruzzes le conduit à
accepter l'amitié du prêtre du village, le père Benedetto.
Il entame aussi une liaison torride avec la très belle
Clara. Peu à peu, cette relation se transforme en his-
toire d'amour apparemment sans danger

22h30

36 QUAI DES ORFÈVRES   

Paris. Depuis plusieurs mois, un gang de bra-
queurs opère avec une rare violence. Le direc-
teur de la PJ, Robert Mancini, a été parfaitement
clair avec ses deux lieutenants les plus directs,
Léo Vrinks, patron de la Brigade de recherche et
d'intervention, et Denis Klein, patron de la
Brigade de répression du banditisme : celui qui
fera tomber ce gang le remplacera à son poste de
grand «patron» du 36, quai des Orfèvres. La
lutte est ouverte entre ces deux grands flics,
autrefois amis, qu'aujourd'hui tout sépare : leurs
vies, leurs méthodes, leurs équipes et une femme,
Camille Vrinks

20h45
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son double à 
Las Vegas

Ricky Martin peut
avoir le sourire : il
vient enfin de faire
son entrée, mercredi
19 novembre 2014,
au sein du célèbre

établissement
Madame Tussauds à
Las Vegas.Il a ainsi
inauguré son double
de cire, lequel est
particulièrement
ressemblant !

un cœur à prendre

C’est décidément l'année des divorces et
des ruptures chez les people. Si l'on en
croit les dernières rumeurs de nos con-
frères russes, Elena Lenina et son parte-
naire se seraient séparés.  

Ricky Martin

Alyssa Milano
elle parodie Gisele
Bündchen!

Alyssa Milano est maman pour
la deuxième fois, depuis le 4
septembre 2014,d’une petite
Elizabella. La star n'hésite
d'ailleurs pas à partager
sur les réseaux sociaux de
beaux clichés montrant sa
relation fusionnelle avec sa
petite princesse.

Elena Lenina
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Horaires des prières pour Alger
et ses environs

LUTTE CONTRE L’EBOLA 
La directrice générale de l'OMS au Mali

pour organiser la riposte

L a directrice générale de l'Organisation
mondiale de la santé (OMS), Margaret
Chan, qui est arrivé à Bamako a été

reçue samedi après-midi par le Premier min-
istre malien Moussa Mara, indique un com-
muniqué de la Primature. A la tête d'une
forte délégation, Mme Chan est venue à
Bamako sur l'invitation du président
Ibrahim Boubacar Keita, après que le pays
eut enregistré récemment plusieurs cas de
maladie à virus Ebola. La délégation, qui
séjournera jusqu'au 25 novembre, va
procéder avec les acteurs maliens à une
analyse conjointe de la situation, des
besoins et des modalités de renforcement
coordonnés et urgents de la communauté
internationale à la mise en œuvre du plan
national de riposte. Les membres de la délé-
gation ont visité les dispositifs de prise en
charge à Bamako et mis l'accent sur la sen-
sibilisation et l'implication de la société
civile, des religieux et des acteurs régionaux

et locaux.  "Les partenaires du Mali sont
disposés pour des appuis en ressources
humaines qualifiées et en matériel", a
indiqué la Primature malienne dans le com-
muniqué. "Les actions actuellement en
cours sont assez satisfaisantes, le Mali étant
à un taux de suivi des personnes contacts de
95% (... ) La société civile est restée très
réceptive aux consignes des agents de la
santé", a précisé le communiqué. Les
autorités mettent en place progressivement
un organigramme et des équipes régionales
pour contenir la propagation du virus Ebola.
Sur décision du secrétaire général de l'Onu,
le Mali accueille depuis ce vendredi un
bureau des Nations unies pour les interven-
tions d'urgence Ebola (UNMEER).  
Le Mali, voisin de la Guinée qui souffre
d'une épidémie d'Ebola depuis le début de
l'année, a enregistré jusqu'ici cinq cas
d'Ebola confirmés, selon les chiffres offi-
ciels.

MALADIES CARDIOVASCULAIRES
Les glucides plus néfastes
que les graisses animales

D oubler voire tripler la consommation
de graisses animales n'entraine pas
une augmentation dans le sang du

taux de certaines graisses saturées nocives
pour le système cardiovasculaire, affirme
une étude qui pointe du doigt les glucides.
Pour cette étude parue vendredi dans la revue
américaine Plos One, seize participants ont
été soumis à un régime alimentaire de qua-
tre mois et demi. Toutes les trois semaines,
la part des glucides (pain, pâtes...) était pro-
gressivement augmentée tandis que celle des
aliments contenant des graisses animales
saturées (viande, fromage...) était réduite. 
Le nombre de calories et de protéines restait
stable. Ces chercheurs, dont Jeff Volek, pro-
fesseur à l'Université d'Ohio, ont constaté
que le taux total de graisses saturées relevé
dans le sang des participants n'augmentait
pas quand ils mangeaient de grandes quan-
tités de viande rouge et de laitage, et dimin-
uait même chez la plupart. L'acide palmi-

toléique notamment, un acide gras saturé lié
au métabolisme des glucides et qui parait
contribuer au développement des maladies
cardio-vasculaires, réduisait dans l'organ-
isme avec une faible consommation de glu-
cides. Mais le taux sanguin d'acide palmi-
toléique augmentait de nouveau avec un
accroissement du nombre de glucides con-
sommées. Un accroissement de cet acide
signale qu'une proportion grandissante de
glucides est transformée en graisses au lieu
d'être brûlé par l'organisme, expliquent les
chercheurs.  Réduire la proportion des glu-
cides et augmenter celle des graisses ani-
males dans un régime alimentaire bien
équilibré permet au corps de consommer ces
graisses comme carburant et évite leur accu-
mulation. Ainsi les participants ont connu
une nette amélioration de leur taux sanguin
de glucose et de leur tension artérielle, per-
dant en moyenne près de dix kilos à la fin de
l'étude clinique.

ANEP

P lus de 100 affaires, liées au terrorisme, sont
inscrites au rôle de la session du tribunal crim-
inel de la cour de Boumerdès, dont l’ouverture

est prévue dimanche prochain, apprend-on samedi de
source judiciaire.  Sur 550 individus devant être
jugés au titre de 280 affaires lors de cette session,
plus de 200 le seront par contumace dans des affaires
de terrorisme, selon un communiqué de la Cour.  

Parmi ces individus en fuite, le document a cité des
terroristes notoires, dont Abdelmalek Droukdel, dit
Abou Mossaab Abdelwadoud, impliqué dans de nom-
breuses affaires d’assassinats, kidnappings, poses
d’explosifs et trafic d’armes.
Les plus importants chefs d’inculpation retenus dans
les affaires de terrorisme programmées sont "kidnap-
ping avec demande de rançon", "implication et adhé-

sion à groupes terroriste armés", "participation et
apologie d’actes terroristes" et "non dénonciation de
groupe terroriste armé", est-il précisé. 
Les autres affaires de droit commun, portées au rôle
de cette session, sont liées à des délits de violence
sur des personnes, d’atteinte aux bonnes mœurs,
dilapidation de deniers publics et de faux et usage de
faux.


